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ÉDITORIAL 
Très chers collègues, 
 
Notre dernier congrès a connu de nombreux temps forts que ce 66ème bulletin restitue 

pour notre mémoire collective, mais aussi pour tracer notre feuille de route pendant l'année 
qui vient. Période intense car profondément marquée par l'échéance de la réforme du lycée 
et la recomposition du paysage universitaire, sans oublier les effets que peuvent produire 
les orientations données par les élections présidentielle et législatives dans ces domaines 
particuliers. 

 
Le temps de l'expertise 
 
La première génération d'élèves ayant parcouru le nouveau lycée arrivera dans 

l'enseignement supérieur à la rentrée 2013. Pour les classes préparatoires, cette échéance 
représente un nouveau défi que nous allons contribuer à relever en nous appuyant sur les 
travaux menés par les ateliers réunis durant notre congrès. Ce bulletin en présente par 
ailleurs une synthèse, sur laquelle je ne reviens pas ici. Les thèmes qui ont été dégagés 
sont repris dans le cahier des charges établi par le comité de concertation et de suivi des 
classes préparatoires. Plusieurs collègues, de différentes académies et dont les 
établissements comportent des classes préparatoires en nombre divers, se sont proposés 
pour participer aux groupes de travail qui remettront leurs conclusions avant la fin de l'année 
2012, je les remercie de leur engagement. Viendront ensuite les textes réglementaires et les 
circulaires qui vont préciser les nouvelles dispositions relatives aux classes préparatoires. 

 
Le temps culturel 
 
La visite commentée du Panthéon proposée par Patrice Corre a constitué un grand 

moment pour tous les participants, le lieu chargé de mémoire et le conférencier qui en est le 
directeur réussissant ensemble à nous tenir attentifs malgré le froid pénétrant et légèrement 
humide qui nous faisait compagnie. 

 
Le temps des échanges institutionnels 
 
Comme bien d'autres administrations et services publics, les classes préparatoires ont été 

affectées, parfois rudement, par les resserrements budgétaires, situation qu'aggrave un 
double système de commande. En l'absence d'une instance de concertation, les effets sur la 
carte des CPGE alimentent les craintes portant sur l'avenir de nos formations. À propos de 
la réforme du Lycée, l'APLCPGE a depuis longtemps manifesté ses préoccupations, 
notamment pour que soient prise en considération les nouveaux parcours scolaires, par 
définition plus hétérogènes. C'est dire l'intérêt considérable de l'échange mené entre notre 
assemblée et Patrick Hetzel, Directeur de la DGESIP qui a accepté notre invitation malgré 
un emploi du temps particulièrement chargé. Notre Directeur a très formellement confirmé  
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son engagement pour que soient actualisés, dans les délais impartis, l'agencement et les 
programmes des CPGE. 
 
    Le temps de la prospective 
 

Après avoir voté le rapport moral et donné quitus des comptes, l'assemblée de notre 
association a écouté les rapports des trois ateliers et applaudi aux conclusions données par 
les trois rapporteurs. Vint ensuite la table ronde animée par Céline Manceau avec les 
contributions de Pierre Tapie, Président de la CGE, Louis Vogel, Président de la CPU et 
Erick Roser, Doyen de l'Inspection générale. À n'en pas douter, ce débat administre la 
preuve de la gigantesque transformation auquel procède notre enseignement supérieur. Au 
delà des positions dans les classements internationaux dont la raison trouve sa source dans 
les contraintes qui habitent l'économie mondiale de la connaissance, rapprochements 
d'établissements d'enseignement supérieurs, création des pôles de recherche et 
d'enseignement supérieur et des initiatives d'excellence vont renouveler l'offre de haut 
niveau de formation des élites et des cadres supérieurs. Ces changements ne peuvent pas 
être ignorés des proviseurs des lycées à classes préparatoires. Bien au contraire, ce sont de 
nouvelles perspectives qui s'offrent à nos classes dont la contribution à la formation des 
étudiants novices est reconnue pour son efficacité et son caractère ouvert à la diversité 
sociale et internationale. C'est pourquoi, la possibilité consistant à voir nos formations 
occuper une position de membre associé des IDEX et des PRES mérite d'être retenue 
comme une perspective porteuse d'un avenir prometteur. 

 
Voilà un beau sujet qui va commencer à alimenter nos réflexions, mais en attendant il faut 

répondre aux violentes attaques malveillantes et violentes par quelques beaux esprits, 
notamment dans les colonnes du journal Le Monde . Dans un souci d'unité dans la réponse 
à donner, l'APLCPGE s'est jointe aux associations de professeurs pour signer un texte de 
grande qualité qui jamais ne s'abaisse à la polémique. Depuis, avec Patrice Corre nous 
avons écrit à deux mains un article dont nous proposons la publication dans la presse 
nationale et dont nous livrons la teneur dans ce bulletin. 

 
Je veux terminer en évoquant les moments de grande convivialité confraternelle qui 

rythment nos assemblées générales. Jamais absents de nos rencontres, ils doivent 
beaucoup à nos amis Hélène Cahn Rabaté, Patrice Corre et Joël Vallat qui nous reçoivent 
pendant notre congrès. Qu'ils soient ici très chaleureusement remerciés pour l’accueil qu’ils 
nous ont réservé et de la part qu’ils ont pris dans la réussite des travaux qui ont jalonnés 
notre congrès. Avec, un clin d'œil tout particulier à l'adresse de Joël Vallat qui nous 
accueillait pour la dernière fois à Louis le Grand, instant émouvant pour nous tous. 

 
 
Très cordialement à vous. 
 
 
 
 
Michel Bouchaud 
Président de l’APLCPGE 
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Le vendredi 13 janvier 2012 

au lycée Henri IV 

 

 
 
Les ateliers de l’après-midi 
 
Les trois groupes de travail étaient invités à se pencher sur le thème du congrès : « Les 
classes préparatoires dans l’enseignement supérieur après la réforme du lycée », plus 
particulièrement sur les trois sujets de réflexion suivants : 
 
� l’évolution des modes d’accès aux savoirs et des méthodes pédagogiques au lycée, puis 
en cpge 
 
� l’ouverture plus grande à la diversité sociale et internationale des classes préparatoires 
 
� l’évolution des programmes et de l’organisation horaire et semestrielle des classes 
préparatoires 
 
Chaque atelier devait s’employer à produire son  travail selon le schéma suivant : 

1) un état des lieux sur chacun des trois sujets 
2) puis une problématique et une présentation des coûts-avantages qui peuvent se dégager 
3) une formalisation de nouvelles préconisations 
 
On trouvera les conclusions des travaux des ateliers pages 14 à 18 
 
 
Patrick HETZEL présent au buffet à l’issue des trav aux des ateliers  
 
Le Directeur Général de l’Enseignement Supérieur, empêché de participer à la table ronde 
du lendemain, avait tenu à être présent au lycée Henri IV le vendredi soir afin d’échanger 
avec les congressistes. 
 

 
 

Les congressistes écoutent l’intervention de Patrick Hetzel 

Proviseur
Note

Proviseur
Note

Proviseur
Note

Proviseur
Note
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              Patrick Hetzel et Michel Bouchaud                                    Patrick Hetzel et les proviseurs des Antilles       
 

 

La visite du Panthéon 
 
La soirée culturelle de cette année était consacrée à une visite commentée du Panthéon 
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Texte de Madame Françoise Dasi, professeur-document aliste au lycée Henri IV 
 
 
LE PANTHÉON, MONUMENT AUX RESSOURCES MULTIPLES .  
Le Panthéon peut se définir comme un symbole monumental de la République.  
La complexité de son histoire convient à celle de l’enseignement de l’histoire des arts, dont 
les trois piliers : 
-les périodes historiques,  
-les 6 grands domaines artistiques,  
-les 6 champs thématiques  
y sont en grande partie présents pour apporter aux élèves du collège, du lycée et au-delà, la 
construction d’une culture personnelle à valeur universelle. 
  
Les objectifs et les modalités de l’histoire des arts s’appuient sur la transversalité et la 
diversité des ressources. Cela correspond bien à la nature et aux fonctions du monument 
qui offrent aux élèves la maîtrise des repères historiques et culturels indispensables à la 
compréhension des œuvres  requises en Histoire des arts.  
Etant à la conjonction de plusieurs champs disciplinaires et cognitifs, le Panthéon se situe à 
la croisée des différentes périodes étudiées (de l’antiquité au XXème siècle) de la sixième à 
la terminale. 
  
On y aborde deux des six grands domaines artistiques retenus : Les arts de l’espace, les 
arts du visuel. Il rencontre plusieurs thématiques :  
Arts, création, culture  
Arts, espace, temps  
Arts, mythes, religion  
Arts, techniques, expression.  
On peut y étudier les œuvres  selon les critères de base qui sont requis en histoire des arts : 
La forme, les techniques, les significations et les usages. 
  
LE PARTENARIAT AVEC LE LYCÉE HENRI IV (en cours de réalisation) :  
(partenariat pouvant servir de modèle pour d’autres établissements NDLR) 
 
Il fait l’objet d’une convention avec la Caisse des Monuments Nationaux.  
Cette convention définit les rôles, les contenus et les règles de fonctionnement du 
partenariat tout en y introduisant la nécessaire souplesse dans l’élaboration des projets 
pédagogiques afin d’adapter l’offre à la demande des professeurs.  
Il met à profit la proximité géographique des deux bâtiments et permet aux élèves d’être en 
phase avec les ressources historiques de leur quartier pour l’étude de l’espace local et 
national. Il s’articule autour d’un projet pédagogique dont le contenu, les objectifs et le 
calendrier sont définis par les professeurs en accord avec le service éducatif du monument.  
 
La taille du projet varie en fonction des possibilités d’implication des enseignants. Il favorise 
l’accès au monument, à ses espaces pédagogiques, fournit des documents et des matériels 
pédagogiques nécessaires au bon déroulement du projet.  
Des visites conjointes du lycée et du Panthéon sont envisagées aussi bien pour nos classes 
que pour des groupes extérieurs étant donné l’appartenance à un même espace 
architectural et les quelques points de rencontres historiques communs aux deux édifices. 
Outre l’architecture inspirée à la fois de l’Antiquité et du gothique, les élèves découvrent 
l’histoire du monument et du quartier, des peintures et des sculptures, le pendule de 
Foucault, et sont amenés à réfléchir sur les valeurs républicaines à travers les grands 
hommes panthéonisés.  
Le monument s’adapte à l’interdisciplinarité dans une large palette de thématiques :  
histoire, arts plastiques, littérature, sciences, éducation civique …  
 
 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 8 

 
Les objectifs :  
- Situer le monument dans l’espace et dans le temps, établir des liens entre les régimes 
politiques et les fonctions successives de l’édifice.  
- Identifier les caractères de l’architecture, observer les évolutions entre la forme et les 
fonctions du monument.  
- Lire les caractéristiques de la peinture d’histoire au XIXème, la notion d’art officiel et de 
commande publique, déchiffrer le langage des symboles du pouvoir.  
- Aborder une réflexion sur le travail de mémoire et identifier les valeurs citoyennes 
incarnées par les grands hommes présents dans le monument. …  
 
Il est à noter que les ressources artistiques et historiques du monument intéressent les 
différents niveaux des élèves, de la sixième à la terminale et au-delà, seul le degré 
d’approfondissement diffère.  
 
Informations pratiques : Administrateur : Pascal Monnet Chargée des Actions Éducatives : 
Joséphine Marino, sauf pour les classes participant à un projet pédagogique (gratuité), les 
tarifs sont : Visite atelier du patrimoine : 110 €/ classe. Visite parcours découverte : 72 € / 
classe  
Tél : 01 44 32 18 01- fax : 01 44 07 32 23.  Chargée des actions éducatives : 
josephine.marino@monuments-nationaux.fr ; www.centredesmonumentsnationaux.fr  
 
Je peux vous aider dans l’organisation de vos visites et/ou dans l’élaboration d’un projet 
pédagogique.  
 
 
 
Françoise Dasi , professeur-documentaliste, CRM Lycée Henri-IV 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 9 

 

 

ASSEMBLEE GENERALE de l’APLCPGE 

au lycée Louis le Grand 

le samedi 14 janvier 2012 

 

 
 

Accueil par Joël Vallat, proviseur 
Joël VALLAT, alors qu’il quittera son poste à la fin de l’année scolaire, accueille avec 
émotion le congrès pour la dernière fois après 15 ans passés à la direction de Louis Le 
Grand. Il évoque Voltaire ancien élève hôte du Panthéon objet de la visite de la veille (Cf. 
pages 6 à 8), dont l'attirance pour la chapelle du lycée fut très discrète… A son époque, le 
règlement intérieur du lycée prévoyait que les élèves pouvaient rester à l'intérieur des 
locaux en cas de froid excessif, … quand l'eau gelait dans les bénitiers. Voltaire avait alors 
acheté de la glace chez un commerçant du quartier pour la mettre dans les bénitiers afin de 
rester bien au chaud, alors que le froid n'était pas suffisamment rigoureux pour cristalliser 
l'eau bénite... 

 
 

 
1. RAPPORT MORAL 

(le Président) 
 
Chers Collègues, 
 
Comme il se doit, l’audition, 
puis la discussion du rapport 
moral et du rapport financier 
sont inscrits en bonne place 
à l’ordre du jour de nos 
assemblées générales. 
 
Ce n’est pas qu’un simple 
protocole de forme que l’on 
observe comme  par une 
sorte d’habitude, 
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c’est une obligation démocratique capitale pour notre association, puisqu’il s’agit de rendre 
compte de l’action menée par ceux auxquels vous avez fait l’honneur de confier un mandat 
pour les représenter. 

 
Nos assemblées successives obéissent ainsi à un rituel vertueux et bien ancré dans nos 
pratiques. J’accomplis ici ce qui me revient en vous présentant le rapport moral de notre 
activité associative, c’est à mes yeux un devoir, mais aussi un plaisir que de vous rendre 
compte de l’action menée en votre nom, avec le bureau et le conseil d’administration, depuis 
notre dernier congrès. 
 
L’année 2011 a été riche et prenante pour chacun d’entre nous. Au delà de la charge 
naturellement généreuse de nos métiers, la mise en place du second étage de la réforme du 
lycée, par l’installation des nouvelles classes de première, et la préparation de rentrée des 
classes préparatoires ont été accomplies dans un contexte budgétaire resserré et par 
conséquent délicat. 
 
Pour autant, notre association a déployé une activité conséquente sur quatre dossiers 
majeurs. 
 
En premier lieu, les incidences de la réforme du lycée sur les parcours d’excellence et 
l’égalité des chances ont mobilisé une part considérable de notre activité. Pas une réunion 
de bureau ou du conseil d’administration ne s’est dérobée face à cette question prégnante, 
sujet repris également par la Conférence des grandes écoles et la Conférence des 
présidents d’université. L’APLCPGE est à l’initiative d’une vingtaine de propositions 
élaborées au sein d’un groupe de travail de la commission Amont et portées devant la 
presse par Pierre Tapie, Président de la CGE. Ces préconisations visent à contenir les 
écarts entre les établissements, différences qui pèsent déjà trop lourdement sur les élèves 
d’origine sociale modeste, même lorsqu’ils sont talentueux. Elles entendent également 
mettre en valeur le principe des acquisitions fondamentales propres à la réussite dans 
l’enseignement supérieur long, ce qui est indispensable à la constitution de viviers solides et  
susceptibles d’emprunter les parcours de formation les plus exigeants. Tous les documents 
produits sur ce dossier ont été communiqués aux adhérents de l’APLCPGE. 
 
La position et l’évolution des classes préparatoires ont constitué le deuxième chantier de 
notre association. C’est peu dire que la double commande exercée par nos deux ministères 
vient désormais régulièrement perturber l’agencement serein de la carte des formations en 
classe préparatoire et plus généralement affecter le financement de nos classes. Cette 
question, comme la précédente, a fait l’objet de plusieurs rencontres avec les cabinets et les 
ministres de l’enseignement supérieur, la dernière en date de mercredi dernier, au cours de 
laquelle Patrice Corre et Joël Vallat ont rappelé le rôle, l’efficience et les capacités 
d’évolution des classes préparatoires. A cet égard, il appartient à ce congrès de définir le 
champ des améliorations possibles. 
 
La question du recrutement en CPGE se raccroche à ce thème. Comme on ne le sait que 
trop, de nombreuses institutions (et non des moindres Sc. Po, Dauphine…) s’exonèrent de 
la procédure APB et viennent prélever des candidats parmi nos listes d’admis. Cette 
question est en voie d’être résolue, mais viennent désormais des contestations portées par 
des parents devant le juge administratif comme à Besançon (Cf page 35), le reproche 
formulé étant l’absence de motivation  d’un non classement. Affaire à suivre et précautions à 
prendre. 
 
Après de multiples interventions et rencontres, un comité de concertation et de suivi des 
classes préparatoires s’est constitué sous l’égide du ministère de l’enseignement supérieur 
et de la recherche. Les bonnes relations entretenues avec les associations de professeurs 
des CPGE ne sont pas étrangères à cette issue favorable. L’objet de ce comité consiste  
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précisément à élaborer des réponses sur la position, les programmes et le fonctionnement 
des classes préparatoires, ce qui induit la prise en considération des parties prenantes :  
associations, CGE et CPU. Agissant comme un comité de pilotage, il aura également à 
préparer les conditions d’une rentrée 2013 réussie en CPGE. L’APLCPGE est naturellement  
membre de ce comité, et à ce titre notre association aura également à intervenir au sein des 
groupes de travail constitués pour traiter les sujets propres à chacune de nos filières. 
 
Comme vous le voyez, le thème retenu pour ce congrès est en prise directe avec l’actualité 
et porte sur des questions qui touchent à l’avenir de certaines filières d’excellence de 
l’enseignement supérieur de notre pays. 
 
Le troisième volet de nos activités concerne les relations avec les Grandes écoles et les 
Universités. Les CPGE sont historiquement partie intégrante de la formation donnée aux  
futurs diplômés de la plupart des Grandes Ecoles, du moins celle recrutant sur concours. 
Notre implication au sein de la CGE (commission Amont et conseil d’administration) est 
venue ces dernières années consolider la filière CPGE-Grandes Ecoles. Non sans difficultés 
parfois, pour faciliter l’émergence de la Banque d’Epreuves Littéraires (BEL), dont je 
rappelle ici le double objectif : revitaliser la filière littéraire des lycées qui souffre de 
désaffection et faire reconnaître les talents cultivés par nos khâgneux, talents qui trouvent 
bien évidemment à s’exprimer au sein des entreprises. 
 
Plus récemment, un dialogue nouveau s’est instauré entre les classes préparatoires et les 
universités. Certes il y a encore bien des situations qui montrent que les conventionnements 
ne sont pas au point comme les textes et l’intérêt des étudiants le voudraient. Néanmoins en 
2011 la CPU a auditionné l’APLCPGE sur la Licence, puis invité notre association au 
congrès de la CPU, sur ce même thème de la Licence. A cette occasion, Patrice Corre et 
moi-même avons défendu les principes d’ouverture sociale que prennent en haute 
considération nos parcours de formation d’excellence et interrogé les universités sur les 
incidences de la réforme du lycée. A nos côtés et avec la CGE, la CPU s’étonne de n’avoir 
pas été consultée sur le lycée, alors que la réforme entend améliorer la réussite des élèves 
dans l’enseignement supérieur. En scrutant davantage encore, on voit bien qu’universités et 
grandes écoles se rapprochent au sein des PRES ou des écoles doctorales. Cela doit nous 
conduire à réfléchir sur un nouveau positionnement possible des CPGE, en tant que 
membre associé des PRES, et des professeurs dont le programme budgétaire relève 
toujours de l’enseignement secondaire alors que les CPGE sont désormais bien incluses 
dans le supérieur. 
 
Enfin, et c’est le quatrième point, nous avons maintenu notre engagement en faveur de 
l’ouverture sociale et internationale de nos classes. L’idée d’ouverture de nos classes n’est 
pas nouvelle mais elle est plus que jamais nécessaire : 
- étudier en classe préparatoire ne doit pas relever d’un privilège social, la trop forte 
reproduction des élites par les Grandes Ecoles ne faisant qu’abimer l’image de nos 
formations et susciter des craintes et des aigreurs, 
- inciter les lycéens à être candidat en classe préparatoire constitue une obligation première. 
Chaque année, les classes préparatoires comportent des places vacantes. Il nous en est fait 
reproche, à nous de convaincre les bons lycéens, notamment ceux issus de milieux 
modestes, de se joindre à nos formations, 
- s’ouvrir au monde en intégrant d’excellents étudiants étrangers, c’est donner davantage 
aux étudiants de notre pays, c’est apporter à notre enseignement supérieur une contribution 
essentielle dans la nouvelle économie internationale de la connaissance, mais c’est aussi un 
excellent moyen de connaître la valeur de notre enseignement par l’attractivité qu’il exerce 
au niveau international. 
 
Je voudrais terminer mon propos en saluant les membres du bureau qui n’ont pas ménagé 
leur peine pour faire avancer nos travaux en particulier, Dominique Montagne et Jean-
François Guipont, infatigables et précieux secrétaires, Gisèle Tarnot, trésorière et retraitée  
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depuis quelques jours, et sans oublier Joël Vallat, ancien président, qui nous accueille, et 
Patrice Corre vice-président. 
 
Je voudrais saluer nos amis qui ont pris leur retraite en fin d’année, Michel Astier,  
Jean- Pierre Bresson, Jean-Lucien Champigny, Jean-Alain Hiver et Philippe Freydefont, et 
rendre hommage à notre collègue Christiane Morand qui était proviseure à Blaise Pascal et 
qui vient de nous quitter après une longue lutte contre la maladie. 

 
Je vous remercie de votre attention. 
 
Michel Bouchaud 
Président de l’APLCPGE 
Proviseur du Lycée Montaigne de Bordeaux 
 
Le rapport moral est adopté à l’unanimité 
 

2. RAPPORT FINANCIER de l’exercice 2011 (la Trésori ère) 
 

EXERCICES   RECETTES     DEPENSES     RESULTAT 

  Nature Montant Totaux Nature Montant Totaux     

                  

2011 Cotisations               

  2010-2011 1485,00   Bulletin 443,64       

  2011-2012 3757,50             

                  

                  

  
banquet 
2011 1040,00   AG 1348,6       

  banquet 
2012 

1176,00   Déplacements 4509,76       

        
Adhésions 
grandes écoles         

        div 300,25       

        tenue de compte 15,10       

                  

  reçu du 
livretA 2000   versé au livret A 3000       

                  

                  

      9458,50     9617,4   -158,85 

                  

                  

              solde 2011 4350,75 

                  

              Livret A 16686,64 

Chèques 
non 
encaissés 

  0,00             

              Disponible  20878,54 

Chèques 
non débités   -480,13             

                  

ccp au 
31/12/2011 déc-11 4672,03   

Bilan établi au  
31/12/2011     

Vu et 
vérifié le  14/01/2012 

        La Trésorière :     
Les commissaires aux 

comptes : 

Livret A 
solde au 
31/12/2009 

au 
31/12/2011 16686,64   

 Gisèle Le Bloa-
Tarnot     

Sylve Gautier et Maurice 
d’Angelo 

TOTAL   20878,54            
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Gisèle Tarnot évoque le nécessaire renouvellement de la prise de responsabilité au sein de 
l'association alors que beaucoup de membres du bureau vont prendre leur retraite. La 
participation féminine toujours minoritaire, est cependant en hausse, tout comme celle des 
adjoints. 
Les comptes sont à disposition des adhérents. 
Les nouveaux commissaires aux comptes Sylve Gautier et Maurice D'Angelo donnent quitus 
à la trésorière. 
La parole est donnée à la salle qui n'a pas de remarque particulière à faire. 
 
Le rapport financier est adopté à l’unanimité 

 
La Trésorière poursuit en livrant quelques éléments chiffrés sur les adhésions au jour de 
l’Assemblée Générale : 

1- Les adhésions 

L'association peut se réjouir, cette année encore, au regard du nombre d'adhérents : 142 
Proviseurs et adjoints ont rejoint l'APLCPGE. Ce qui est à souligner, c'est la très nette 
progression des nouveaux, 38 l'an passé, 46 cette année. Et pour la deuxième année 
consécutive toutes les académies sont représentées. 

2- Les adhérents 

L'association compte 142 adhérents répartis de la façon suivante : 

Femmes : 45, soit 32%  

Hommes : 97, soit 68% 

Les actifs représentent 91 % contre 93 l'an passé, ce qui signifie que les retraités ont 
légèrement augmenté. 

Proviseurs : 81% et adjoints : 10% 

Au niveau des actifs : les académies de Paris / Créteil / Versailles représentent 30% des 
adhérents, chiffre en hausse par rapport à l'année dernière (23%). 

Les DOM TOM représentent 4% des adhérents 

Il faut noter que la majorité des "gros lycées" qui ont en responsabilité 70% environ des 
CPGE sont présents au sein de l'association. 

L'année 2012 ne venant que de commencer, il n'est pas encore trop tard pour accueillir de 
nouveaux adhérents. Les correspondants académiques n’hésiteront pas à reprendre contact 
avec leurs collègues pour qu'ils rejoignent prochainement l'association. 

 

Gisèle Tarnot 
Trésorière de l’APLCPGE 
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3. LES ATELIERS DU VENDREDI 13 JANVIER 

 
3.1 Atelier n°1  (rapporteur Thierry Verger ) 

 

 
 
Au cours d’un tour de table de présentation, chacun a pu présenter les caractéristiques 
saillantes de la rentrée 2011. Il en ressort :  
- La situation à la rentrée n’est pas uniforme selon les établissements mais, globalement et 
en corrélation avec les tendances nationales, on constate un léger tassement des dossiers 
étudiés, doublé parfois d’une baisse significative de la qualité de ceux-ci. 
-Il apparaît clairement aussi que la tutelle est de plus en plus regardante sur les taux de 
remplissage, exerçant parfois une pression sur les chefs d’établissement quant aux effectifs 
en 1ère et même en 2ème années. 
-Paradoxalement, on observe dans certaines académies des ouvertures « étonnantes » de 
classes, au final peu remplies, et pas uniquement des « prépas sociales ». 
-Ainsi il apparaît que le rôle des recteurs et leurs dispositions vis-à-vis des CPGE sont 
souvent déterminants. Des conséquences sur les DHG  futures semblent inéluctables ; 
certaines sont déjà annoncées. 
-Le Ministère de la Défense pose aussi un regard très attentif sur la qualité (résultats aux 
concours des écoles militaires) et le remplissage des classes prépas des lycées militaires. 
-La réforme de la filière ST2I peut faire craindre pour la survivance d’une vraie filière SI au 
lycée avec ses conséquences en MP/PC. 
-On constate aussi de plus en plus de transfuges entre classes en début d’année : BCPST 
vers EC ( !) ou MPSI vers EC… 
-Il se confirme que tous les IEP seront présents sur le portail APB en 2013 
 
Deux propositions  ont été tentées : 
 
1°) Faut- il réfléchir à une autre utilisation des heures de colles ? 
 
Cela semble inévitable ;  transformer les colles en 1ère année ou à tout le moins au 1er 
semestre en « moments de proximité » avec les préparationnaires. Il faut certes utiliser ces 
heures  à remettre certains élèves au travail (PTSI) mais la notion de coaching semble 
émerger. 
Il conviendrait donc de redéfinir l’objectif de ces heures qu’il faudra peut-être rebaptiser. 
Cela pourra passer par l’élaboration d’un cahier des charges des colles avec une plus 
grande autonomie des (chefs) d’établissements quant à l’utilisation de ses heures. Ira-t-on 
jusqu’à une sorte de « DHG bis » constituée des heures de colles  avec avis du conseil 
pédagogique ? 
 
Les interrogations orales de deuxième année resteraient axées sur la préparation aux 
concours. 
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2°) Faut-il procéder à des regroupements de filière s  en première année ?  
 
L’unanimité ne s’est pas faite sur ce point ; en revanche la suppression du Y est plébiscitée.  
Mais ni sur le rapprochement MP/PC, encore moins sur celui de BCPST /MP-PC, ni sur 
celui de TSI avec MP-PC, ou encore des filières EC ou littéraires, les avis ne convergent. 
En revanche, on plaide pour que l’aspect « recherche » des CPGE (pédagogie de projet des 
TIPE) soit valorisé, que la notation soit augmentée, et que les filières littéraires présentent 
des programmes plus allégés notamment en terme d’options, extrêmement couteuses. 
 
Thierry Verger , proviseur du lycée Thiers de Marseille 
 
******************************************************************************************************* 

3.2 Atelier n° 3  (rapporteur Michel PANTEBRE ) 
 

 

 Etat des lieux :  
 - Tous les étudiants des CPGE 

scientifiques ou économiques intègrent 
une école. C’est moins le cas pour les 
formations littéraires malgré 
l’amélioration grâce à la BEL.  

 - Incohérence de l’existence d’un concours 
commun avec des prépas séparées pour 
Ulm et Lyon en CPGE littéraires.  

Les BL doivent rejoindre la BEL. Des professeurs semblent résister au rapprochement 
indépendamment du positionnement des écoles. Par contre les Ecoles rajoutent de leur côté 
des options aux concours. 
 
Autonomie et DHG des lycées :  
- Comment adapter les contenus des CPGE à des terminales S qui n’auront plus HGE 

dans le socle obligatoire ? Les écoles de commerce ne montrent pas d’inquiétudes sur 
ce sujet. Selon les académies, l’implantation de l’option HGE est imposée par les 
rectorats ou laissée à l’initiative des établissements dans le cadre de leur autonomie. 
Quel positionnement de l’APLCPGE ? 

- Les écoles doivent évoluer en tenant compte du contexte des moyens des lycées pour 
ouvrir enseignements et options. Or les établissements sont très contraints sur leurs 
DHG. Forte inquiétude sur le devenir des options à très faible effectif.  

- Variations de gestion entre les académies : seule l’académie de Paris, contrairement 
aux textes nationaux, demande une réduction des heures de colle de 15 %. Le tarif des 
heures de colle avec des tableaux académiques dérogent au barème national. 
L’interprétation des ORS varie d’une académie à l’autre. Le calcul à partir de la classe 
de référence plutôt qu’à partir du groupe de référence à l’année en langue par exemple 
est une aberration. 

 
Les suites de la réforme des lycées :  
- La réforme des lycées aura des conséquences importantes sur le recrutement des 

CPGE en fonction des choix des établissements pour les options et l’accompagnement  
-  
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personnalisé. Si les écoles maintiennent les mêmes exigences, nous générerons des 
inégalités croissantes. 

- L’accompagnement personnalisé est souvent limité au soutien, ce qui génèrera trop 
d’écarts avec les élèves qui auront connu de l’approfondissement.  

- Quel impact des heures à effectifs réduits sur le programme vu, pour envisager une 
CPGE ?  

- Les programmes ne doivent pas avoir des ambitions démesurées. Les programmes 
doivent être adaptés à cette situation et au socle minimum requis, car tous les élèves 
n’auront pas eu le même horaire et donc le même apport disciplinaire en fonction des 
choix des établissements. Nous perdrons dans les Ecoles des élèves à fort potentiel 
mais mal préparés. 

 
Les nouvelles CPGE en lien avec les universités :  
- Exemple à Rouen. Classe ouverte en lien avec l’université mais fermée par décision 

unilatérale de l’université constatant que seuls 7 étudiants y étaient inscrits alors que les 
cours étaient essentiellement assurés par les professeurs de lycée. 

- Ne se créent que des CPGE en lien avec des universités sous forme d’expérimentation. 
Elles génèrent cependant des filières universitaires sélectives. Quelle pertinence de ces 
dispositifs ? Incohérence des statuts des professeurs ? Existence des colles ? Ancrage 
de ces professeurs à l’établissement ? Comment résister à l’économie de moyens qui 
tentera les chefs d’établissements lorsqu’ils recevront des propositions de 
rapprochement avec les universités pour certains enseignements à la charge des 
universités ? On sera tenté de sacrifier une petite partie pour sauver le tout… 

- Notre talon d’Achille : les nombreuses places vacantes en CPGE.  
 

Propositions:  
- Il faut une communication commune CPGE et Grandes Ecoles. On doit se présenter 

groupés aux élèves de second cycle comme cela se fait à l’étranger. Il faut renforcer la 
communication filière, faire une communication bac + 5 et non bac +2 puis écoles 
indépendantes. 

- Insister sur la nécessité de contenus de programme et donc de concours qui ne soient 
pas des missions impossibles par rapport à l’évolution des programmes du secondaire. 

- Des simplifications s’imposent dans les concours des filières littéraires et donc sur les 
contenus des formations et options.  

- Le Y doit être reconsidéré. Ne faut–il pas que le choix n’intervienne qu’en fin de 
première année ? 

- L’affichage fait actuellement par la presse sur les CPGE est contreproductif pour 
l’information des familles. Il faudrait des indicateurs nationaux ou pour le moins une 
information officielle pour ne pas laisser la presse seule faire l’information. On a observé 
un relatif assainissement de l’information avec l’utilisation des IPES (maintenant APAE) 
pour le second cycle.  

- De même il faut une communication institutionnelle valorisant mieux la progression des 
boursiers en CPGE. 

- Ne serait-il pas judicieux de créer des ATS en face des ECT comme en STL pour ces 
élèves qui ne veulent pas prendre le risque de ne rien avoir à l’issue des 2 années de 
CPGE ? 

 
Michel Pantèbre , proviseur du lycée Buffon de Paris 
 

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 17 

 
Débat avec la salle 

 

Le président constate qu'il n'y a pas de remise en cause de différentes filières à travers les 
rapports des commissions. 
Les programmes en revanche doivent être adaptés à ceux du nouveau baccalauréat de 
l'avis général afin d’intégrer la réforme des lycées. 
 
Le débat porte sur l’accueil en CPGE en particulier l'adaptation du premier semestre. 
Plusieurs possibilités : 

 
- ne rien changer, 
- proposer une phase d'adaptation plus individualisée sur des moyens dégagés par les colles, 
- un nouvel horaire avec des activités plus officialisées (financées également) sur les colles. 

 
La réorientation en fin de première année est aussi à mieux prendre en compte alors que les 
CPGE déjà perçues sélectives éliminent encore des élèves. 
 
Pierre-Jean Bravo  (lycée du Parc, Lyon) estime que l'accueil lors d'un premier semestre 
d'homogénéisation est indispensable. Mais les colles sont une originalité des prépas très 
efficace et il ne faudrait pas induire leur suppression via une modification de contenus. 
 
Alain Collas  (Lycée Dupuy de Lome, Lorient ) 
L’inégalité à l'entrée est inévitable actuellement, il faut effectivement homogénéiser, mais de 
façon contrainte nationalement car l'unicité est génératrice d'égalité. 
Quant aux colles elles sont à préserver, une DHG bis pourrait être l'occasion de faire 
disparaître des moyens essentiels, car orientés vers l'individualisation. 
 
Michel Bouchaud  rappelle que les CPGE sont des formations supérieures définies 
nationalement et quelles sont désormais quasiment les seules à connaître cette qualité. 
 
Annie Tobaty  (lycée Victor Hugo, Besançon)  ne pense pas que l'inégalité entre lycées soit 
nouvelle : elle existe déjà, et elle n'est pas gênée par une autonomie locale, quitte à ce 
qu'elle renforce les inégalités entre les élèves. Par ailleurs les colles peuvent être assez 
différentes selon les colleurs, aussi  il faudrait que la mission de ces derniers soit mieux 
définie en liaison avec les enseignements. 
Le « Y » en voies MPSI et PCSI conduit effectivement des élèves à négliger rapidement la 
discipline qu'ils ne pensent pas choisir à la fin de la première période. 
 
Charles Thomas  (Président fondateur de l’APLCPGE) rappelle que dés 1985, le « Y » 
faisait déjà problème. 
Il rappelle que les colles on trois objectifs : 
 

- vérification des connaissances, 
- approfondissement des contenus, 
- remédiation sur les notions non comprises. 

 
L’existence de TIPE en classes EC avait été abordée en 1985, mais l’idée n’a pas été 
retenue à l’époque pour des raisons de moyens. 
 
Alain Vaujany  (lycée Louis Barthou, Pau) pense aussi que des DHG à l’initiative des 
recteurs  risquent d'être génératrices de disparité entre les académies. 
 
Patrice Corre   (lycée Henri IV, Paris) : pour les CPGE littéraires, la complexification des 
jeux d'options est sévère du fait en particulier des initiatives de l'ENS de Lyon qui sont très 
intempestives en période de restriction de moyens et d'élèves. Ces derniers apparaissent de 
plus en plus fragiles dans les sections littéraires. 
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Une simplification des horaires en Khâgne est souhaitable car des moyens sont perdus. 
Quant à la BEL, il faudrait qu'elle se développe encore avec une augmentation du 
recrutement des écoles de management qui ne doivent pas non plus oublier les brillants 
élèves de la filière B/L. 
 
Michel Bouchaud  ne considère pas que la disparition de l'Histoire-Géographie en 
Terminale S soit dramatique : les S s'adaptent déjà très bien à l'économie en ECS, sans en 
avoir fait dans le secondaire, dès lors que les programmes intègrent cette contrainte. Quant 
aux CPGE littéraires, elles devraient effectivement déboucher davantage vers les écoles de 
management. 

 
 
Jean-Pierre Bresson  (proviseur honoraire Pierre de Fermat, Toulouse) : pour les CPGE 
littéraires, les mises en commun d’enseignements doivent être favorisées avec les 
universités pour les options à faible effectif qui sont très coûteuses. 
 
Pierre-Jean Bravo  estime que le malaise entre Lyon et Ulm doit être clarifié par une plus 
grande homogénéisation entre les programmes. Les groupes squelettiques, qui plus est, 
rémunérés sur l'effectif de la classe sont à dénoncer. 
 
Henri-Laurent Brusa  (lycée Masséna, Nice) pense que la suppression de colles n'est pas 
stratégiquement opportune, et il ajoute que les ENS doivent être recadrées. 
 
Serge Aube  (lycée Blaise Pascal, Rouen) demande que les sections STI ne soient pas  
oubliées : les programmes des CPGE TSI doivent aussi être ajustés aux programmes des 
STI2D dont le niveau en physique et mathématiques augmente alors que les capacités des 
élèves sont sensiblement les mêmes. 
 
 
 
Dominique Montagne 
Secrétaire de l’APLCPGE 
Proviseur du lycée Jean Jaurès de Reims 
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TABLE RONDE 

au lycée Louis le Grand 

le samedi 14 janvier 

 
 

 
 

 
Michel BOUCHAUD remercie 
les participants : Erick ROZER, 
Doyen de l’Inspection 
Générale, Louis VOGEL, 
Président de la CPU, Pierre 
TAPIE, Président de la CGE, 
ainsi que Céline MANCEAUX, 
rédactrice en chef de l'Etudiant, 
animatrice de la table ronde. Il 
évoque les points abordés en 
commission (Cf. pages 14 à 
18). 

Les travaux des ateliers ont montré que la situation n’est pas nouvelle, mais appelle à des 
modifications des programmes. L’organisation du travail des CPGE est aussi à reprendre, 
notamment pendant la première moitié de la première année, pour trouver une adaptation 
réussie secondaire-supérieur. 

 
1. Erick ROZER 
 
Quelles conséquences de la réforme du lycée sur les CPGE qui accueilleront les bacheliers 
2013 qui arriveront dans les écoles en 2015 et ce après 20 ans de la réforme des CPGE ? 
Comment apporter les meilleurs contenus et développer les meilleures compétences des 
élèves dans ce cadre ? Qu’est ce qui est attendu aujourd’hui par les écoles en terme de 
compétences ? 
 
La réforme a pour but d’accompagner davantage les élèves pour mieux les préparer à 
l’enseignement supérieur, ainsi que mieux les conseiller pour leur orientation. 
 
Trois groupes stratégiques ont été créés avec les organismes suivants : CPU, CGE, 
associations des professeurs, et association des proviseurs (APLCPGE) :  

     1- CPGE scientifiques (avec les technologiques), BCPST compris 
     2 - Commerciales 
     3 - Littéraires. 

 
Des travaux préparatoires ont été conduits par l'IGEN, pour expliciter dans toutes les 
disciplines l’évolution posée par la réforme en termes de connaissances et de compétences, 
ainsi que  des rencontres avec les Grandes Ecoles sur les compétences attendues. Des 
pistes ont été proposées pour le travail des groupes de pilotage. Après leurs travaux, les 
groupes stratégiques soumettront leurs réflexions à l’IGEN, et au plus tard début septembre 
2012 devraient être proposées les modifications des programmes. 
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1- Porosité entre sections de CPGE et l’Université : réflexion sur l’évolution d’une filière à 

l’autre (CPGE vers Université et vice versa). Ceci induit donc la question de la 
semestrialisation dans la conception des enseignements. 

 
2- Programmes conçus autour des compétences 

      Conséquences sur la conception des concours en liaison avec les compétences 
Autre problématique autour de l’ouverture sociale à pendre en compte (Cf. rapport de l'IGEN 
en ligne à la documentation française) dont les premières pages abordent ce sujet avec des 
analyses sur les incidences dans les épreuves de  concours. 
 
 
2. Louis VOGEL 
 
Une  thématique du dernier Colloque de la CPU a été de souligner le continuum nécessaire 
de l’année moins 3 à l’année plus 3 par rapport au bac, pour effacer au mieux la barrière 
entre secondaire et supérieur, et également poser la question du choix professionnel. Tout 
change à l'université, des rapprochements sont en cours. Chaque mois des regroupements 
s'opèrent en particulier entre GE et Université (exemple ASSAS et ESSEC). Ceci permet 
des passerelles pour les étudiants. 
 
En plus du rapprochement GE-Université, il paraît cohérent qu’il y ait aussi un 
rapprochement CPGE et Université, et pas seulement par l’existence de prépas intégrés aux 
universités (au demeurant très minoritaires). Il faut des accords allant au-delà. Il faut que les 
élèves de prépa qui par exemple échouent en CPGE, ou qui souhaitent changer de filière 
puissent venir très facilement à l’université. Les CPGE doivent aussi préparer à l’université. 
L’université a besoin d’excellents étudiants. Pour cela, il faut faire sauter les cloisonnements 
actuels entre les filières.  
 
S'agissait des contenus, l'ultra spécialisation de l'université, dés la première année en fac 
est déroutante pour des bacheliers : passer du lycée vers  le droit jamais fait en lycée est 
parfois un traumatisme. 
 
Les lycéens ont plus de mal à choisir une trop rapide spécialisation qui est rebutante pour 
eux, une spécialisation trop rapide qui n'est d’ailleurs même pas souhaitable en terme de 
contenus. Grâce aux regroupements des cours, les choses sont en train de changer sur ce 
point à l’université. D’abord il faut dire  que les étudiants actuels ont besoin de plus de 
temps qu’avant pour choisir. Ils hésitent, réfléchissent et se déterminent de moins en moins 
en première année. 
 
Quatre dispositifs qui se mettent actuellement en place à Paris ASSAS : 
 
1- Les premiers exemples de regroupements ce sont les bi-licences (exemple : droit-

histoire, droit-sciences,…) qui donnent lieu à communication entre professeurs et surtout 
débouchent vers les métiers. Les étudiants apprécient beaucoup, et les équipes 
pédagogiques prennent l’habitude de travailler ensemble. On évolue vers l'université 
globale. C’est une première dans le monde universitaire. 

 
2- Des étudiants de l’une des universités vont passer des diplômes dans l’autre université, 

par exemple entre ASSAS et Jussieu avec reconnaissance des crédits. 
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3- Egalement ouvertures de licences pluridisciplinaires à côté des licences spécialisées 

habituelles. 
 
4- Création d’un collège pluridisciplinaire au niveau du bachelor avec des mineures et des 

majeures... 
 
On crée aussi des filières sélectives à l’intérieur de l’université, pas la première année 
puisqu’il n’y a pas de sélection à l’entrée : dans ces filières avec matière de base, ajout 
d’autres disciplines. 

 
Dans 4 ans il y aura un système de pluridisciplinarités avec un système de majeures et de 
mineures. En plus l'amphi de 1800 étudiants doit aussi disparaître, pour proposer des 
séquences à petits groupes (25 étudiants). 
 
Bien entendu, ces réformes ont un coût non négligeable, et ne peuvent voir le jour que petit 
à petit. 

 
3. Pierre TAPIE 
 
Les épreuves d'entrée ne sont qu'un petit aspect symbolique, mais le problème est plus 
général.  Quelques points, et bonnes nouvelles actuelles : 
 
- Première bonne nouvelle : le pays a pris conscience  pendant les cinq dernières années 

de la « ringardise » dans laquelle il était pour son investissement dans l’enseignement 
supérieur et la recherche. L’action n’en est encore qu’au début, et cette prise de 
conscience est unanimement partagée par tous les partis politiques. Ceux qui 
prétendent que les CPGE constituent un cycle très onéreux, méconnaissent les coûts 
des études supérieures dans d’autres pays (100000$ par an pour le premier cycle aux 
USA, contre 13000€ ici). Il y a maintenant une prise de conscience des coûts réels 
nécessaires. Dans les grandes universités américaines, le coût d'un premier cycle ce 
n’est pas 16000€, mais 100000$ par an. 

 
- Deuxième bonne nouvelle : nos Grandes Ecoles sont de plus en plus attractives pour 

l'étranger qui réalise la rareté de leur richesse à travers trois qualités originales: 
 

• première qualité originale : un modèle pédagogique unique au monde, par l’intégration 
très avancée entre professionnalisation et l’apport des compétences théoriques. A cet 
égard le modèle de formation en médecine est bien supérieur à celui des USA 

 
• deuxième originalité : la pluridisciplinarité dans les formations françaises est plus forte 

qu’ailleurs (exemple : les sciences sociales sont pour 30% dans les formations 
d’ingénieur, le français et les langues sont présents en CPGE scientifiques, les bases 
mathématiques, de philosophie et d’histoire dans les prépas économiques …), et ce 
dans toutes les sections, et elle est très appréciée à l'étranger. 

 
• troisième originalité : nos institutions sont de plus en plus internationalisées : 

obligation de séjours internationaux longs des étudiants de Grandes Ecoles pendant 
leur formation 
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- Troisième bonne nouvelle : 

La fonction des CPGE (élite et justice républicaines) très critiquée, est contredite par les   
faits, car il a été démontré que les CPGE sont un ascenseur social réel. De la 6ème  à la 
terminale la « distillation sociale fractionnée » est terrible (16% d’enfants de classes 
sociales favorisées en 6ème et 51% d’enfants de ces classes sociales réussissant un bac 
général avec mention bien ou très bien). Au bac, il y a 2 points de moyenne de 
différence de notes entre boursier et non boursier.  A l'écrit des concours, il y a un point 
seulement et à l'oral 0,5 point. Voir l'ouvrage paru au Seuil en 2010 "Les sociétés et leur 
école" (Marie Duru-Bellat, François Dubet, Antoine Vérétout) qui confirme ces faits. 

 
Mais les meilleures intentions peuvent être négatives, par exemple : 
 

- La montée en puissance d’APB est corrélée avec la diminution géographique de l'origine 
des étudiants des très grandes écoles très sélectives... Le recrutement de ces écoles d’élite 
provient de plus en plus d’un petit nombre de lycées. Lorsqu'on est un lycéen d'un 
remarquable lycée de province avec le choix entre un très bon lycée local et un très grand 
lycée parisien, on choisit de plus en plus le lycée parisien. Ce phénomène a été accentué 
par les classements des établissements opérés dans les média.  

 
- APB a eu comme conséquence imprévue une concentration des talents dans les « grands 

lycées ». Les victimes de cette situation sont les lycéens très brillants d’origine modeste.  
 
  Ce phénomène est le grand défi de la réforme des lycées à venir. Une quatrième bonne 

nouvelle semble bien être la plus grande autonomie et la responsabilité des proviseurs. 
 
- l'autonomie des lycées est aussi génératrice d'inégalités (par exemple entre la différence 

d’horaire hebdomadaire d’une même discipline entre établissements) 
 
- Les contenus ne peuvent pas être revus à la baisse par les Ecoles. Elles accueillent de plus 

en plus d'étrangers dont le niveau est meilleur. 
 
- Si on diminue les options dans les filières d'élite, alors on fait le lit d'officines privées pour 

apporter ces contenus. 
 
Soyez pour les jeunes brillants, exigeants et stimulants. 
 
Pierre Tapie souligne sur ces sujets tout l’intérêt des articles parus dans le bulletin de 
novembre 2011 de l’APLCPGE. 
 
 
4. DEBAT  
 
Henri- Laurent Brusa  (lycée Masséna Nice) 
approuve l’argumentation de Pierre Tapie sur APB : on observe une légère baisse des 
orientations : de 8,4% post bac à 8,21%, mais avec 5,6% dans les CPGE académiques. 
APB a permis plus qu’autrefois de tenter les grands lycées parisiens attractifs.  Mais vont 
vers Paris seulement des élèves qui ont les moyens de financer leurs études. APB a 
augmenté les inégalités sociales. 
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Patrice Corre  (Lycée Henri IV, Paris) 
ne partage pas le pessimisme de l'analyse de Pierre Tapie. Les CPGE et les GE ont fait des 
efforts importants d’ouverture sociale (cordées de la réussite,…), dont les effets 
commencent à se faire sentir. APB a libéré les choix, et pas seulement des élèves de 
catégories  sociales favorisées.  
 
Claude BOICHOT (IGEN) 
a eu du mal à entendre les propos de Pierre TAPIE, alors qu'il se sent très associé à APB. 
En 2004, avec APB restreinte aux seules CPGE,  il y avait 60000 candidats de terminale qui 
demandaient un dossier, 45000 avaient au moins une offre et 36000 étaient présents à la 
rentrée en CPGE. La vraie sélectivité est en fait entre celui qui ose demander une prépa et 
celui qui ne demande pas. 
 
En 2011, on a désormais une généralisation d'APB qui couvre les 10.000 formations du 
supérieur, et  qui évolue aussi en parallèle vers un meilleur accueil des élèves. 150 CPGE 
ont été crées entre 2010 et 2011. En 2011 : 73000 élèves « physiques » demandent une 
CPGE sur 307000 candidats (terminales générales). 45769 obtiennent une proposition et 
40.000 sont présents dans les CPGE 1ère année. 
 
Avant d’entendre les critiques sur les effets négatifs d’un outil de transparence comme APB, 
il faut regarder en détail ce qui se passe. 
Il ne faut pas souligner le taux de pression sur une classe de 48 dans un lycée. L’horizon 
APB est national ; il faut l’accepter, et associer à son fonctionnement tous les efforts 
d’ouverture sociale qui ont été faits en direction des élèves boursiers. Il ne faudrait pas alors 
que le taux de boursiers ait tendance à s’effriter. La vraie difficulté est qu'un élève soit 
candidat ou non à une CPGE. On a tous les jours des officines qui recrutent à bac 0. Claude 
Boichot reconnait avec satisfaction qu’avec les universités, nous allons vers des 
convergences (cf l’intervention de Louis Vogel). 
 
Claudine Vuong  (lycée Paul Valéry, Paris) 
a constaté au lycée Paul Valéry des baisses d’effectifs depuis l’arrivée d’APB. Une des 
rasions semble être que l’organisation technique d’APB ne permet plus d'avoir des étudiants 
en procédure complémentaire. Cela viendrait du fait que si un étudiant ne formulait pas que 
des vœux  sélectifs, alors il pouvait être affecté en fac. 
 
Pierre-Jean Bravo  (Lycée du Parc, Lyon) 
La convergence Université-CPGE décrite par Louis Vogel est très positive. APB a permis 
aux établissements prestigieux de recruter plus de boursiers, ce qui a augmenté le nombre 
d’élèves en prépa, prépa « prestigieuse » ou pas, mais APB a probablement concentré les 
meilleurs élèves dans les plus grandes prépas. 
Il y a un déficit d'information sur les CPGE, car  il n'y a que la presse qui donne des 
statistiques et des classements qui sont trop simplistes, ce qui ne met pas la presse seule 
en cause. Pourquoi ne pas travailler ensemble pour donner une meilleure information aux 
familles, qui s’apercevraient alors que leur enfant a peut-être intérêt à choisir une prépa près 
de chez lui ?  
 
Michel Bouchaud revient sur le différentiel d’appréciation  d’APB entre Pierre Tapie et 
Claude Boichot. Il semble qu’ils aient raison tous les deux !  
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Les lycées pourvoyeurs des très grandes écoles sont très peu nombreux, le nombre de ces 
lycées ayant été divisé par deux depuis 20 ans. Michel Bouchaud pense que le phénomène 
APB joue assez peu. En fait, c'est le résultat d'une démarche consumériste optimisée sur 
les établissements réputés dès l'école primaire (on observe à l’avance comment faire pour 
être admis dans le bon collège, au besoin on déménage, etc…). Ceci ne se produit pas 
seulement à Paris, ce phénomène concerne tous les territoires. 
Au sein de la commission AMONT des préconisations ont été élaborées pour essayer 
d'améliorer les choses dans ce domaine et améliorer l’équilibre entre les établissements. Le 
comité de concertation et de suivi des CPGE fera aussi des propositions en ce sens. 
 
Pierre Tapie 
La concentration dans un petit nombre de lycées est un réel souci, car va-t-elle ou non dans 
le sens de l’ouverture sociale ? Dans quelle proportion les nouveaux bacheliers issus de la 
réforme des lycées candidateront-ils en CPGE ? 
Question à l’Inspection Générale : Dans les récentes années, n’y aurait-il pas un risque pour 
les CPGE en raison de deux phénomènes ?  
1 : certains recteurs se sont semble-t-il approprié la responsabilité des affectations des 
professeurs en CPGE, ce qui interroge la CGE, 
2 : La mastérisation obligatoire au niveau des concours a conduit à détourner les normaliens 
de l’agrégation. 
 
Erick Rozer 
L'IGEN s'est saisie de l'analyse d'APB pour mieux  réguler le dispositif si nécessaire. 
L'affectation des professeurs en CPGE est toujours nationale, la seule inflexion au dispositif 
existant est la prise en compte de l’avis du proviseur du lycée concerné. Deux enjeux à 
conserver :  
L’objectif qualité, et l’objectif de pilotage des carrières qui nécessitent, compte tenu de 
l'étroitesse du vivier, un pilotage national. 
 
Les CPGE associées aux universités ont conduit en revanche à affecter sur ces classes 
partenariales des professeurs hors mouvement national, et c’est là où les recteurs sont 
intervenus dans les nominations.  Ces classes ont d’ailleurs un objectif de sécurisation du 
parcours pour les étudiants (passerelles vers la fac). 
 
Le problème soulevé par Pierre Tapie concerne en effet l'agrégation et non le CAPES. Les 
IRA et l’ENA recrutent en fin de licence. Pour les sciences en particulier, l'agrégation 
intervient comme une coupure des études universitaires vers le doctorat, ce qui a tendance 
à en éloigner les candidats. Or les professeurs docteurs sont souhaitables en CPGE, la 
porosité des enseignants entre CPGE et université devant être améliorée. 
 
Louis Vogel 
Notre système d'enseignement supérieur évolue enfin : nous avons été victimes de nos 
divisions. Il faut décloisonner, « tirer vers le haut », et reconstruire le système. Les initiatives 
partent donc en ce moment dans toutes les directions, ce qui rend notre système illisible et 
l'autonomie va compliquer les offres et les choix des familles. 

 
Nous avons besoin des lycées, des liens doivent se créer entre proviseurs et présidents 
d’université pour informer les familles, des incitations vont être données dans ce sens par la 
CGU aux présidents des universités. Les universités avec leurs accords avec les grandes  
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écoles attirent de plus en plus les étrangers grâce aux coopérations. Certaines universités 
étrangères se rapprochent actuellement des universités françaises, point très positif. 
 
Claude Boichot s’inscrit totalement dans les propos de Louis Vogel.  
Il souligne les défis d'appétence, d'attractivité (300 classes encore avec moins de 20 
élèves). Ne nous laissons pas enfermer dans une dislocation entre l’autonomie nécessaire 
et l’oubli complet de l’intérêt général, et une dissociation entre la responsabilité et la liberté. 
Une réponse réside dans la solidarité entre établissements avec CPGE et d’enseignement 
supérieur, établissements qui doivent être également responsables dans la construction du 
parcours d’un élève. Le vrai défi est de donner un enseignement pluridisciplinaire de qualité 
pour la totalité des étudiants. Pour cela Les CPGE doivent travailler pour la pointe du 
système et pour la base, car sans base il n'y aurait plus de pointe. 
 
 
 
Compte rendu établi par 
Dominique MONTAGNE  
Secrétaire de l’APLCPGE 
Proviseur du lycée Jean Jaurès de Reims 
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Préconisations présentées par l’APLCPGE à l’issue d e son 
congrès 2012 

 
1) Recommandations applicables à toutes les filière s, en 1 ère année et à coûts 
globalement constants 
 
● Il n’y a pas lieu de modifier l’architecture générale des différentes filières, si bien que les 
rapprochements des MPSI-PCSI, A/L-B/L et ECE-ECS, un temps évoqué, ne sont pas 
retenus (demeure le cas des petites structures pour lesquelles on pourrait intelligemment 
déroger avec un accord ministériel à l’appui : par exemple, ECE et ECS qui ont de 
nombreux enseignements communs). 
● Les programmes des CPGE doivent être revisités de manière à prendre en compte la 
réforme des programmes du Lycée ainsi que les nouvelles attentes des Grandes Écoles. 
● Le premier semestre de la première année est mis à profit pour accompagner les 
étudiants et leur faciliter la transition de l’enseignement secondaire vers le supérieur. Pour 
ce faire, un travail en groupe comportant un effectif éventuellement réduit et organisé sous 
forme de groupe de méthode ou de travaux dirigés vise les objectifs suivants : 
- permettre à chaque étudiant d’avoir à sa disposition les pré-requis indispensables à une 
acquisition bien maîtrisée des programmes, 
- homogénéiser les connaissances et les acquis méthodologiques chez les étudiants qui 
débutent en CPGE. Ils forment désormais des promotions qui vont par définition avoir connu 
des parcours sensiblement différents au lycée, 
- assurer un suivi de chaque étudiant, en le guidant dans son travail (d’approfondissement 
ou de mise à niveau) ou dans une éventuelle réorientation vers une autre CPGE ou encore 
vers une autre formation de l’enseignement supérieur. 
● Deux hypothèses sont retenues pour l’organisation de ce premier semestre : 
- la première prend appui sur le Décret de 1994 et rappelle que les interrogations orales ont 
pour objet de soutenir l’activité des préparationnaires. Elles constituent un moyen précieux 
pour réguler l’activité des étudiants et dialoguer avec eux, elles offrent les conditions 
efficaces pour une aide au travail et proposent quelques compléments d’information pour 
expliquer une notion en cours d’acquisition chez certains, elles permettent enfin d’ouvrir sur 
un approfondissement considérable de la réflexion chez les meilleurs étudiants. En ce cas, 
une circulaire viendra exposer aux proviseurs qu’ils ont la faculté d’employer comme ils le 
souhaitent la dotation constituée par les heures d’interrogation orale, après consultation du 
collège des professeurs des classes préparatoires, du conseil pédagogique et délibération 
du conseil d’administration, 
- la seconde envisage que l’emploi des heures d’interrogation, par leur transformation en 
heures dues aux étudiants regroupés en effectifs réduits, soit fixé par un arrêté, de manière 
à s’assurer que les mêmes conditions sont offertes aux étudiants des CPGE, 
indépendamment du lycée qui les accueillent. 
● Le travail sur documents, numériques ou non, et les TIPE sont ouverts dans toutes les 
filières et reçoivent un financement horaire conséquent (éventuellement issu de la masse 
générale des heures d’interrogation), ces travaux mobilisent par nature les regards croisés 
issus de plusieurs disciplines et gagnent à être projetés et accomplis en équipe. 
● L’organisation du second trimestre de la première année demeure inchangé. 
● Les interrogations en langues vivantes sont favorisées (éventuellement par prélèvement 
sur la masse générale des heures d’interrogation). 
 
2) Recommandations applicables à toutes les filière s, en 2ème année et à coûts 
globalement constants 
 
● Il n’y a pas lieu de modifier l’architecture générale des différentes filières 
● Les programmes des CPGE doivent être revisités de manière à prendre en compte la 
réforme des programmes de 1ère année et les attentes des Grandes Écoles. 
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● L’organisation et le calendrier des concours sont revus de manière à assurer à chaque 
préparationnaire 28 semaines de cours et 2 semaines pour les révisions précédant les 
écrits. Ce point est capital pour la qualité de la formation donnée aux étudiants. 
 
3) Recommandations spécifiques aux filières 
 
● En filière EC, filière la moins coûteuse et la plus simple à organiser, il est proposé 
l’introduction des ADS+TIPE (éventuellement en langue étrangère) évalués pour partie lors 
des entretiens oraux des concours. Le financement en est assuré par l’emploi des heures 
facultatives et les moyens mutualisés issus des heures d’interrogation. La différentiation 
LV1, LV2 est maintenue conformément aux exigences définies par les concours. 
 
● En filière scientifique, les choix disciplinaires accomplis en fin de première période 
disparaissent en MPSI comme en PCSI. 
- En MPSI, l’informatique (cours et TD) est étudiée toute l’année sur la base du financement 
actuel (heures de la seconde période et masse globale des interrogations orales qui s’y 
rapportent). Les sciences industrielles sont étudiées pendant toute l’année (à raison d’une 
heure de cours plus deux heures de TP). En MP, l’étudiant est admis en section 
informatique ou bien en section sciences industrielles par le proviseur après avis du conseil 
de classe. Les étudiants admis en PSI, reçoivent un complément de formation en début de 
seconde année, le coût global des MPSI, MP et PSI devant être inchangé. 
-Les sciences industrielles sont introduites à dose modérée en PC (comme en MP) et la 
chimie en PSI, le coût global des PCSI, PC et PSI devant être inchangé. L’admission en PC 
ou en PSI relève de la décision du proviseur après avis du conseil de classe. 
 
● En filière littéraire, l’analyse de documents et les TIPE sont formellement introduits, 
éventuellement en langue étrangère. Les concours des ENS A/L, B/L et LSH deviennent 
essentiellement généralistes et prévoient nécessairement deux langues vivantes. Une 
réduction substantielle du volume et de l’émiettement des heures de spécialité doit être 
envisagée en relation avec les matrices de ces concours. Cela doit se traduire par un 
renforcement du tronc commun dont les horaires doivent devenir identiques pour les 
préparations Ulm et LSH dans les matières pour lesquelles des épreuves communes sont 
organisées (français, philosophie, langue vivante 1, histoire). 
 
● La voie B/L doit être rattachée à une deuxième  Banque d’Épreuves Littéraires (BEL B/L), 
deux langues y sont étudiées (2h) pour y préparer un écrit et (2h) pour l’oral, ce qui introduit 
un changement des horaires dévolus actuellement aux langues en B/L (6 heures pour la 
préparation d’un écrit de deux oraux distincts). 
 
● Pour le concours A de l’École des Chartes, il est nécessaire, afin de garantir l’égalité des 
chances (à l’égard des étudiants n’ayant pas eu l’opportunité d’étudier suffisamment le latin 
au lycée), d’autoriser l’usage du dictionnaire lors des épreuves de latin. 
 
● Les classes préparatoires technologiques (ECT, TB, TC, TSI) sont conçues de manière à 
permettre l’obtention d’un BTS, après un stage effectué en fin de formation. 
 
 
 
Michel BOUCHAUD 
Président de l’APLCPGE 
Proviseur du Lycée Montaigne de Bordeaux 
 
 
 

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 28 

 
 

REUNION DU CONSEIL d’ADMINISTRATION 
 

au Lycée Saint-Louis 
 

le samedi 14 janvier 
 

 

1. GROUPES DE TRAVAIL 

Compte tenu du travail du Congrès, le bureau est saisi de propositions, mais pas vraiment 
de ligne directrice. En conséquence, nos représentants aux groupes de travail pensent se 
retourner vers les membres de l'association et du C.A. Ce dernier se réunira lors des 
journées d'HEC en juin. Le président sollicite des volontaires pour les groupes de travail : 

Séries scientifiques: 
Michel Bouchaud, Jean Bastianelli, Hélène Cahn-Rabaté, Annie Tobaty, Annick Bouvier, 
Guy Soudjian, Alain Collas 
 
Séries économiques : 
Guy Soudjian, Annick Bouvier, Hélène Cahn-Rabaté, Alain Collas 
 
Séries littéraires : 
Guy Soudjian, Christiane Borredon, Sylve Gautier, Alain Collas 

 

2. OUVERTURE DE L’APLCPGE AUX CLASSES PREPARATOIRES  PRIVEES 
 
Michel Bouchaud  répercute la question posée par un membre durant le congrès, et  
interroge le C.A. : faut-il ouvrir l'association aux établissements privés ? Seule l'Assemblée 
Générale peut le décider. 
 
Guy Soudjian  (lycée Descartes, Tours) ne pense pas opportun de mettre ce sujet au débat 
en ce moment. 
 
André Becherand  (lycée Cézanne, Aix-en-provence) dit que dans son académie le recteur 
souhaite un travail commun entre les CPGE publiques, privées, agricoles et militaires. Si les 
CPGE privées étaient dans l’association, il pense que cela permettrait de faire front. Il 
propose d’envisager un statut de membres associés. 
 
Charles Thomas  rappelle que c'est contraire aux statuts actuels, seule une AG pouvant  
décider de leur éventuelle modification. Mais il y a risque de dérive avec des établissements 
privés qui ne jouent pas totalement le jeu. Des dérives existent aussi, avec une extension à 
des officines à but lucratif.  Par ailleurs, l'APLCPGE n'a pas à se conformer aux demandes 
des recteurs. Les CPGE  privées ne sont pas soumises aux mêmes règles du jeu que le 
public. La distinction sous contrat et hors contrat n'est pas toujours claire. 
 
Sylve Gautier  (lycée Georges de la Tour, Metz) et Loïc Toussaint  (lycée Hoche, 
Versailles) signalent que le problème est aussi idéologique. 

 

Joël Vallat et Patrice Corre  disent qu’à leur sens, le privé est aussi très multiforme, flou, et 
incompatible avec une décision claire, même comme  membres associés. 
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Hélène Cahn Rabaté  (lycée Saint-Louis, Paris) considère qu’il n'y a pas d'urgence, ni 
d'opportunité. Nous sommes par ailleurs en concurrence, alors que le privé n'a pas les 
mêmes règles. Elle craint par ailleurs qu’on risque de perdre des adhérents. 
 
Le président conclut que cette question n'a pas à être abordée lors d'une prochaine AG, 
sans pour autant décourager des initiatives ponctuelles dans le temps et l'espace. 
 
3. CAPACITE A COMMUNIQUER DE L'ASSOCIATION 
 
Michel Bouchaud  signale que le président de la CGE a rendu hommage au bulletin. Le 
C.A. pense qu’il faudrait l'animer davantage par des articles de fond. 
 
Une cellule communication serait opportune, mais  communiquer avec la presse prend du 
temps et il n’y a pas de membre du C.A. qui puisse s’y investir actuellement. L’APLCPGE 
pourrait aussi s'affilier à l'AEF (Agence Education Formation), qui nous permettrait de nous 
ouvrir aux dépêches d'actualité et d'y figurer. 
 
Loïc Toussaint  rapporte qu'il a accès à l'AEF, mais sans en connaître les coûts payés par 
sa Fédération, de même d'autres membres du C.A. Il propose qu'une dépêche de l'AEF ou 
sur EDUCPRO soit diffusée pour le congrès. 
Plusieurs membres du bureau sont à l’AEF à un autre titre, et les tarifs étant très élevés, il 
est décidé de ne pas s’abonner pour l’instant. 
 
Guy Soudjian  pense que le site national peut être un bon outil face à une France aux 28 
ministères d'éducation (un par rectorat),  le site pouvant permettre de synchroniser les 
informations. Il se félicite aussi de l'attitude de la présidence sur la circulaire des étudiants 
étrangers. 
 
Gisèle Tarnot  (Trésorière de l’APLCPGE) se propose de faire une brochure présentant les 
caractéristiques communes des CPGE, leur histoire, et qui serait diffusée par l’association. 
 
Yannick Loiseau, J-F Guipont et Dominique Montagne  se proposent de travailler avec 
Gisèle Tarnot sur cette publication. 
 
4. RENCONTRE AVEC LAURENT WAUQUIEZ 
 
Réforme des lycées . Cette rencontre a abordé l’incidence de la réforme des lycées sur 
l'enseignement supérieur. Olivier Faron et le ministre n'avaient semble-t-il pas perçu 
l'importance du sujet. S’agissant de l’évolution des concours : nous avons été entendus. Le 
ministre a demandé une note sur nos propositions qui sera publié dans le bulletin. 
 
Grandes Ecoles et CPGE  : le ministre ne souhaite pas casser un système qu'il a connu 
personnellement et qui fonctionne. Prépas et Grandes Ecoles ont tout intérêt à présenter 
ensemble le bloc 2ans + 3ans, qui est moins simple que celui des formations intégrées 
comme celle des IEP ou de certaines écoles. 
 
Ouverture sociale  : il faut que les CPGE soient très impliquées sur ce dossier. Une boîte à 
outils est en cours de construction.  
 
Ouverture internationale  : le ministère nous y encourage. 
 
S’agissant de la circulaire sur les étudiants étran gers , le Ministre a essayé de s'y 
opposer vigoureusement. Depuis, la circulaire a été modifiée dans le bon sens, mais de 
façon sans doute insuffisante. 
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5. QUESTIONS DIVERSES. 

 
Annie Tobaty  fait une information sur le jugement rendu par le tribunal administratif de 
Besançon à propos de la justification des décisions des commissions d'affectation. Elle est 
chargée d’écrire un texte à ce sujet pour le bulletin (Cf.page 35). 
 
Jean-François Guipont  (Secrétaire-adjoint) propose qu’une lettre soit envoyée aux 
candidats pour les présidentielles au sujet de leur position vis à vis des CPGE. 
 
Michel Bouchaud  signale les soucis rencontrés dans certaines académies ou l’Etat, via le 
recteur, interfère avec les décisions de commissions d’admission. Une réflexion s’impose, 
car il s’agit d’une remise en cause de l’autonomie des commissions, mais surtout de l’égalité 
de traitement des candidats aux CPGE. 
 
Hélène Cahn Rabaté   signale que l'autonomie de l'EPLE  fait l’objet d’une réflexion menée 
également par des instances syndicales. 
 
Michel Bouchaud  propose qu'une commission soit constitue sur ce sujet. Une tribune libre 
sur le sujet pourrait également inciter à des réponses. Un débat pourrait ensuite 
éventuellement avoir lieu lors d’une future réunion nationale (congrès 2013) 

 

Dominique Montagne 
Secrétaire de l’APLCPGE 
Proviseur du lycée Jean Jaurès de Reims 

 

Les congressistes accueillis au lycée Henri IV le vendredi 13 janvier 2012 

 

Les quatre présidents de l’APLCPGE au déjeuner du samedi 14 janvier 2012 au lycée Saint-Louis 
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REUNION DU BUREAU 

 
au Lycée Henri IV 

 
le mercredi 8 février 2012 

 
 
Absents excusés :  Joël Bianco, Joël Vallat, Alain Vaujany, François Pilet. 

1. VIE DE L’ASSOCIATION. 

1.1 Statistiques. 
 

Gisèle Tarnot , Trésorière, fait état des adhésions à la date du bureau : 
- 143 adhérents : 116 proviseurs,14 adjoints,13 retraités, 48 nouveaux (33.5%), contre 33 

l'an dernier, mais 35 non ré-adhésions. 
 
Toutes les académies sont représentées. 
Répartition géographique : 
- Paris, Créteil, Versailles 29%. (Paris : 24 adhérents). 
- Lyon 9%, 
- Bordeaux 7%, Nantes 7% 
- DOM TOM 7 adhérents. 
 - Etranger 1 (Maroc). 
 
Le bureau étudie les non ré-adhésions essentiellement dues à des départs à la retraite sans 
ré-adhésion en tant que retraité, ou à des adhérents ayant mutés. 
 
Les correspondants académiques seront informés des adhésions, afin de prendre contact 
avec les nouveaux collègues et les quelques cas de non ré-adhésion, en particulier avec 
certains nouveaux adhérents de l’an passé qui ne sont pas revenus. 
 
Jean-François Guipont   va envoyer un mél aux collègues concernés, les prévenant que 
l'accès au site sera fermé  début mars 2012 s’ils n’ont pas repris leur adhésion, ainsi bien 
sûr que le routage du bulletin et l'inscription à l'annuaire de l'association. 
 
1.2 Correspondants académiques. 
 
Nancy-Metz  : Sylve Gautier  accepte de devenir correspondant académique, l'académie n'a 
que trois lycées avec CPGE... 
 
Poitiers et Créteil  : pas de correspondant académique à la date du bureau. 
 
 
2. ANALYSE DU CONGRES 
Michel Bouchaud  estime que le temps a manqué au niveau des ateliers compte tenu de 
l'ampleur du sujet. Or les instances de concertation dans lesquelles nous seront présents 
vont avoir à faire des propositions. Il y aurait eu la possibilité de faire un atelier 
supplémentaire. 

 
Au niveau matériel : 

 
- Une salle par commission est indispensable. 
- La table ronde a été riche, même si l'animation aurait pu être plus engagée. 
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- La visite du Panthéon a été très appréciée (Cf. pages 6 à 8). 
- Le congrès 2013 sera celui qui précèdera la prochaine rentrée des élèves issus de la 

réforme ; ce sera de surcroît une année d'élection pour l'association. 
 

3. POINT SUR LES GROUPES DE PILOTAGE DES CPGE 
 
3.1 En sciences et en sections EC. 
 

- Les groupes essentiels seront sans doute ceux des filières MPSI, PCSI. 
 
- L'idée de l'élargissement des TIPE à toutes les sections semble gagner du terrain. 

 
Michel Bouchaud   finit de fixer la liste des représentants de l’association aux commissions. 
 
Pour l'instant, en Lettres, les ENS ne sont pas représentées... 
Les relations dans certains groupes sont parfois assez tendues… 
Le C.A. de juin à HEC se fera autour de ce thème des commissions. 

 
3.2 En Lettres A/L 
 
L'APLCPGE travaille avec Marc Even (président de l’APPLS). Sylve Gautier  rejoindra 
Patrice Corre à la commission. Trois sous-commissions travailleront en parallèle. Les 
enseignants ont peur des suppressions de postes, conséquentes à une simplification des 
programmes, allant vers des enseignements généralistes et raisonnables au niveau des 
contenus. En revanche, le consensus se fait sur un aménagement du premier semestre, 
ceci se retrouvant aussi dans les autres commissions. 
 
Une réflexion est menée sur les langues : mieux travaillées à l'oral, mais moins sur la 
version dans le secondaire. 
 
Les écoles de management sont attentives à la filière littéraire alors qu'elles ont 700 places 
vacantes. Mais les littéraires s'intéressent surtout aux très grandes écoles. Il faut 
absolument aider les littéraires à faire évoluer leurs choix avec la BEL. La culture du choix et 
des parcours doit être développée dés la première année, au premier semestre : c'est 
essentiel pour dégager des stratégies efficaces. Beaucoup d'élèves viennent en A/L pour 
acquérir une culture générale, et repousser leur choix. Ceci est à mettre en relation avec la 
tentation d'abandon prématuré de la seconde langue vivante qui coupe des débouchés pour 
plusieurs formations. De plus, des pressions d'enseignants préoccupés par les effectifs 
d'option déficitaires peuvent produire des effets pervers. Ces tiraillements peuvent induire 
aussi des abandons pour la faculté ! 

 

En CPGE littéraire, l'APLCPGE soutient l'intérêt des étudiants avec des programmes 
généralistes contre les multiplications d'options à très petits effectifs. 
 
D’autre part, les ENS se livrent à une surenchère en l'absence d'une véritable direction 
nationale des structures. Un réalisme au niveau des moyens est incontournable, en 
particulier en période de restriction budgétaire. 
 
S'agissant de la BEL, il faut que les ENS allongent leurs listes d'admissibles. A noter aussi 
qu’à la BEL, les écoles ECRICOME ont augmenté leur recrutement, asséchant ainsi les 
petites écoles de commerce qui peuvent connaitre des difficultés sérieuses. 
 

3.3 Pour la  filière B/L 

Chaque matière est représentée par une association et cela pour 22 classes en France... 
Cette représentation manque de vision globale et d'ouverture, par exemple à la BEL qui  
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n'est pas retenue pour l'instant. Il en va de même pour l'ouverture de la notation qui n’est 
pas encore admise. 
 
Les annales du concours en philosophie et en histoire montrent des sujets très spécialisés 
qui ne fonctionnent que grâce à la très grande sélectivité du concours qui n'offre que très 
peu de places. 
 
Or en B/L, à l'entrée,  la pression est très forte pour le recrutement. 

 
Pour toutes les filières 
 
Il faut être attentif à la représentativité numérique des associations, sinon le risque est grand 
de voir s'exprimer les corporatismes les plus étroits. 
 
L'utilisation des moyens des colles en première année est en discussion. Les décisions 
pourraient être déléguées aux conseils pédagogiques via une circulaire nationale. Là aussi 
l'inertie risque fortement d'être suicidaire alors que les universités organisent des filières 
sélectives avec une attention particulière pour l'accueil des lycéens. 

 
4. BULLETIN N° 66 
 
Le congrès représentera l'essentiel du sommaire avec les différents comptes rendus, ceux 
des commissions sont à rassembler encore à la date du bureau. Une synthèse des 
commissions permettrait d'éviter des redondances regrettées par certains adhérents au 
congrès. 
 
 
5.COMMUNICATION 

 
5.1 Une organisation de la communication 
 
L’inventaire est fait de nos outils : 
 

- les méls diffusés par J-F Guipont, 
 
- le bulletin. 
 
- le site dont la mise à jour gagnerait à être plus régulière (problème de temps) et qui pourrait 

aussi permettre comme par le passé de diffuser en plus du bulletin (ce qui est fait) des 
documents et des outils (montages PowerPoint, applications, photos…), soit aux seuls  
adhérents, soit à tous les visiteurs. Il faudrait des propositions de fichiers à mettre en ligne. 
A ce propos, un support PowerPoint (d’une cinquantaine d’écrans) serait à concevoir et à 
diffuser. Il serait utile aux nouveaux collègues qui ne connaissent pas les CPGE, dont ils 
n'ont pas la culture. C'est essentiel pour faire face au renouvellement des proviseurs. 

 
- La communication externe est assurée par le Président, mais elle prend énormément de 

temps. Il faudrait un réseau relationnel. Nos moyens (faut-il rechercher des alliances ?) ne 
sont pas ceux de la CGE, qui sur la circulaire Guéant a réagi en embauchant une personne 
qui a travaillé dans le sens attendu. L'APLCPGE n'a pas les moyens d'une telle politique et 
elle doit rechercher des alliances ? Un pôle est à créer, pour faire passer nos idées. 
EDUCPRO, GRAND ANGLE revue de la CGE,  l'AEF sont des médias relais à mobiliser. 

 

-Michel Bouchaud doit communiquer à J-F Guipont le lien vers GRAND ANGLE. 
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5.2 La polémique du Monde 
 
La réaction des associations sera publiée sur le Monde du11 février et a été mise en ligne 
sur lemonde.fr. 
 
Michel Bouchaud se charge d'écrire un texte réponse pour l'APLCPGE, avec hauteur, 
humour ? A qui profite le "crime"? Patrice Corre lit un texte de Thierry Debay (Directeur de la 
DAC), remarquable par sa forme ironique et sarcastique. C'est l'avis du bureau qui 
souhaiterait une réaction de ce type. 
 
Mais la réaction ne saurait s'arrêter là, il faut cerner le pourquoi de cet article en ce moment 
alors que ces points de vues traversent les partis politiques. Les légendes colportées de 
« marronniers en marronniers » sont démenties par les opérations portes ouvertes des 
lycées. Il semblerait que certains acteurs aient intérêt à ce que nous soyons conformes à 
une image caricaturale et dépassée. La culture prépa est en cours d'évolution avec les 
nouveaux enseignants et le renouvellement des générations perceptibles dans nos lycées. 
Les opérations « portes ouvertes » démentent de façon cinglante  les approches actuelles 
des médias qui sont le plus souvent en contradiction avec le matériel diffusé ensuite ! La 
presse n'est pas non plus déconnectée du monde politique... Le coût des CPGE mal 
analysé pourrait aussi constituer matière à sensationnel et à polémique. 
 
Nos élèves sont les meilleurs ambassadeurs de ce qui se passe vraiment en CPGE. Quant 
aux responsables, ils doivent se garder de mots dont il s’avère qu'ils sont systématiquement 
détournés par des journalistes en mal de vendre. La presse est à la recherche de scoop, et 
il faudrait trouver des scoops positifs ! Nous devons aussi affirmer la culture de l’effort. 
 
Pour ce qui concerne les pertes d’étudiants, il faudrait les comparer à celles d’autres 
filières : la médecine, le droit. 
 
Après les communications de François Hollande sur l'Education, Vincent Peillon recevra 
l'APLCPGE. 
 
Patrice Corre  doit communiquer à J-F Guipont le compte rendu de son entrevue avec 
Laurent Wauquiez, qui sera aussi consulté par l'APLCPGE. Ce dernier pense qu'il ne faut 
pas casser ce qui marche, mais qu'il faut que les CPGE évoluent pour renforcer notre 
enseignement supérieur, où les CPGE doivent s'inscrire dans des dispositifs Bac + 5 
pluridisciplinaires et d'excellence. 
 
 
6. QUESTIONS DIVERSES 
 
Priorisation des filières licences sélectives sur A .P.B. 
 
A la suite d’une modification d’APB, les candidats perdraient leurs chances s’ils ne mettaient 
pas ces « filières d’excellence » en 1er vœu... 
 
Il s'agit d'une dénaturation des principes de fonctionnement de la procédure qui prévoit que 
le classement des vœux n'est pas connu des commissions de recrutement ! 
 
Cette disposition est grave. Les organisations syndicales ont semble t-il manqué d'à-propos 
sur cette disposition dangereuse et immorale. 
 
 
Dominique Montagne 
Secrétaire de l’APLCPGE 
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Recours devant le Tribunal Administratif 
sur le non classement d’un candidat à l’entrée en C PGE  

 

Une famille a fait un recours au Tribunal Administratif de Besançon au motif que le proviseur 
du lycée de la CPGE demandée avait refusé la candidature en « méconnaissance » de 
cause. Leur fils aurait été sous-évalué par son professeur de mathématiques de terminale. 
 
Le mémorandum écrit envoyé au juge par Monsieur le Recteur contenait une argumentation 
basée sur le décret de 1994 sur la composition et le rôle de la commission d’admission et du 
chef d’établissement, une note sur la procédure APB. En annexe, j’avais dû fournir la 
convocation à la commission, le procès verbal, la preuve qu’il y avait eu classement (tableau 
Excel anonymé). 
 
Lors d’une première ordonnance du juge des référés, il m’avait été ordonné d’inscrire 
provisoirement l’élève. 
 
Dans ses « considérant », cette ordonnance soulignait que « M. X n’a pas été destinataire 
de l’avis de la commission d’admission, ni du refus du chef d’établissement», ce qui 
empêche le juge de se prononcer sur les moyens tirés de l’insuffisance de la motivation. 
Cette remarque pouvait paraître inquiétante. En effet nous n’avons pas la possibilité 
matérielle de motiver un non classement sur APB et la réponse d’APB lors de la première 
phase d’admission ne paraissait pas tenir lieu d’information du candidat sur le refus du chef 
d’établissement de l’admettre. 
 

Le Tribunal Administratif, dans une décision datée du 24 novembre 2011, précise que « les 
textes applicables en la matière n’imposent aucune formalité tant en ce qui concerne la 
concertation avec les élèves concernés qu’en ce qui touche à l’information  de ces 
derniers. » 
 
Le tribunal administratif a considéré que la commission ayant eu lieu, le classement aussi, la 
requête de la famille devait être rejetée. 
 
Cette décision et la citation que j’en fais paraissent clore heureusement le débat. Il n’en 
reste pas moins qu’il est prudent de garder trace des convocations à la commission, d’un 
émargement, d’un Procès verbal succinct et du classement visé par le chef d’établissement 
de façon à pouvoir établir formellement la régularité des opérations. 

 

Annie Tobaty, proviseure du lycée Victor Hugo de Besançon 
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Écoles d'ingénieurs : la Cdefi publie une « lettre ouverte aux 
candidats à l'élection présidentielle » et formule 25 propositions 

 
Dans une « lettre ouverte aux candidats à l'élection présidentielle », en date du 26 janvier 
2012, accompagnée d’une liste de 25 propositions, Christian Lerminiaux , président de la 
Cdefi (Conférence des directeurs des écoles françaises d'ingénieurs) déclare : 

 
« Nous ne pouvons plus penser la réforme de notre enseignement supérieur et de notre 
recherche comme une fin en soi. Nous devons la mettre au service d'une politique publique 
globale et volontariste axée sur le développement économique et social. »  Il poursuit en 
déclarant que si les réformes de ces cinq dernières années « ont essentiellement contribué 
à revaloriser l'image des universités », le défi est désormais « d'une autre nature ». Pour 
cela, la Cdefi avance des propositions selon cinq axes :  
- la structuration des établissements d'enseignement supérieur (et notamment la 

gouvernance) 
- le financement du système 
-  les liens entre recherche, innovation et développement économique  
- la mission sociétale des établissements  
- et enfin, l'ingénierie dans la mondialisation.  

 
Christian Lerminiaux ajoute : « Un investissement spécifique était nécessaire pour les 
universités. Nous l'avons admis et nous l'avons soutenu. Les politiques à conduire 
désormais imposent que l'ensemble des acteurs de ce secteur soient concernés et 
s'impliquent, chacun amenant sa spécificité et ses atouts. »  
 
Il expose ensuite les « convictions fortes » des écoles d'ingénieurs françaises, sur lesquelles 
reposent leurs 25 propositions : « Notre enseignement supérieur doit relever le défi de la 
modernisation de notre société ; la France doit être réindustrialisée et ce mouvement doit 
être collectif et impliquer l'ensemble des acteurs privés et publics ; les sciences et la 
technologie, sur lesquelles et pour lesquelles nos écoles d'ingénieurs se sont développées, 
seront les moteurs de cette réindustrialisation ; l'industrie française a besoin que nous 
passions de 30 000 à 40 000 ingénieurs diplômés par an ; l'innovation naissant au carrefour 
des disciplines, nous devons décloisonner nos formations entre elles, et notamment travailler 
sur la complémentarité entre les sciences pures et les sciences humaines ; il faut réconcilier 
les citoyens avec la recherche pour leur redonner confiance en l'innovation, et nous avons 
vocation à être des passeurs de sciences entre le chercheur et la société. »  
 
LES PROPOSITIONS POUR MIEUX STRUCTURER LES ÉTABLISS EMENTS 
 
En matière de « structuration des établissements », la Cdefi formule huit propositions. La 
première porte sur leur gouvernance. Il s’agirait de « créer un système de gouvernance 
renforcée », fondé sur « une séparation renforcée entre le pouvoir exécutif et le pouvoir 
académique ». « Le président de l'établissement doit être responsable devant le conseil 
d'administration, mais ne doit pas en être membre. Il doit être consulté sur le recrutement 
des vice-présidents », propose la Cdefi, qui souhaiterait aussi « un conseil d'administration 
exerçant des fonctions exclusivement politiques et devant être composé d'au moins 50 % de 
personnalités extérieures issues du monde socio-économique ». Ces personnalités 
extérieures doivent participer à l'élection du président. « La création d'un Sénat académique 
force de proposition pour la politique scientifique et pédagogique de l'établissement, consulté 
pour la désignation du président et des vice-présidents », figure aussi au rang des idées de 
la conférence, qui propose enfin que l'accès à la fonction de président soit « démocratisé » 
par une disposition légale « permettant à chaque personne extérieure ayant vocation à 
enseigner dans un établissement d'enseignement supérieur à pouvoir candidater à la 
présidence d'un établissement ».  



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 37 

 
 
Dans les universités, la Cdefi propose d' « asseoir la gouvernance par la mise en place avec 
leurs composantes de contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens complets ». Elle 
souhaite également « promouvoir l'existence de comités académiques, au sein-même des 
établissements d'enseignement supérieur et de recherche, chargés d'évaluer et de proposer 
l'évolution des carrières des personnels enseignants-chercheurs de l'établissement ». 
Ensuite, la Cdefi propose des « regroupements d'établissement fondés sur une communauté 
d'intérêts porté par un projet commun grâce à la complémentarité scientifique de leur offre de 
formation et de recherche », de manière à « renforcer la lisibilité des établissements 
d'enseignement supérieur et de recherche ». Elle souhaiterait voir émerger « trois à cinq 
grands établissements technologiques en France », sur le modèle d'établissements 
analogues existant à l'étranger (TU en Allemagne, Universités Tech aux États-Unis…). 
 
Enfin, de manière plus globale, la Cdefi aimerait que se crée « un grand ministère de 
l'Enseignement supérieur, de la Recherche et du Développement économique », tandis que 
dans les régions, il faudrait « généraliser et renforcer la mise en place de schémas régionaux 
d'organisation de l'enseignement supérieur et de la recherche ». Elle précise : « Dans les 
faits, ces schémas devront se décliner en plan de financement pluriannuel entre les 
établissements et leur région et intervenant en complément des financements assurés par 
l'État. » 
 
RÉFORMER LE FINANCEMENT DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  
 
La deuxième série de propositions est consacrée au financement du système 
d'enseignement supérieur et de recherche, la Cdefi indiquant que si « la part de financement 
public dont bénéficient les établissements doit être préservée », en contrepartie, ils doivent « 
admettre d'entrer dans une logique de performance visant à valoriser cet investissement 
public ». Il faut aussi « revoir le modèle global de financement de l'enseignement supérieur 
en cherchant de nouveaux leviers de croissance, en proposant de nouveaux dispositifs de 
financement novateurs et veillant au respect de deux impérieuses nécessités : le rôle 
d'ascension sociale des établissements et l'objectif d'attractivité et de compétitivité accrue ». 
 
Pour cela, la Cdefi propose d'abord de « doter la France d'un plan stratégique de 
développement de l'enseignement supérieur et de la recherche et de son financement sur 
dix ans (2012-2022) ». Ce plan devra « entériner la nécessité de doubler la dépense 
annuelle moyenne de formation par étudiant, pour ramener la situation française à la 
moyenne de ses principaux partenaires étrangers ». Elle propose aussi de « créer un 
dispositif nouveau de financement de la formation d'un étudiant par une entreprise », idée à 
laquelle Laurent Wauquiez a apporté son soutien, le 19 janvier dernier. « En contrepartie, 
l'étudiant s'engagera à travailler au sein de l'entreprise pendant un nombre d'années donné 
après l'obtention de son diplôme. » 
 
Autre proposition : un nouveau type de prêts étudiants, « à taux zéro et remboursables dans 
les premières années de la vie active ». Proposition envisageable en « donnant la possibilité 
aux établissements d'enseignement supérieur et de recherche de se porter garants du 
financement des études de certains de leurs étudiants, en contrepartie d'une mise à niveau 
des frais de scolarité ». « Le remboursement de ce prêt par le diplômé donnera droit à un 
crédit d'impôt sous réserve qu'il travaille en France pendant cinq ans », avance aussi la 
Cdefi. Enfin, pour « encourager le développement de la formation tout au long de la vie », la 
conférence propose de « créer un crédit d'impôt formation (CIF) sur le modèle du crédit 
d'impôt recherche (CIR) ». « Ce dispositif devra permettre aux entreprises contractualisant 
avec un établissement, sur un programme de formation calculé sur la base d'un coût 
complet, de bénéficier d'un CIF de 30 %. » 
 
ORIENTATION ACTIVE, APPRENTISSAGE ET CHÈQUE-MISSION  ÉTUDIANT 
 
« L'apport des écoles françaises d'ingénieurs au développement de la société passe  
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notamment par leur capacité à savoir proposer une offre de formation adaptée aux besoins 
socio-économiques et aux spécificités de la société », écrit ensuite la Cdefi, dans son 
paragraphe sur la « mission sociétale des établissements ». Il faut « repenser globalement le 
système d'information et d'orientation, dont les carences sont aujourd'hui le premier frein à 
l'ascension sociale », et « clarifier les compétences à acquérir, pour les rendre plus lisibles, 
notamment auprès des recruteurs. » La Cdefi propose donc de « renforcer la sélection par 
un système d'orientation active permettant une régulation des flux à l'entrée de l'ensemble 
des formations de niveau L, M et D ».  
 
En matière d'apprentissage, la conférence envisage de « rehausser le minimum contributif 
des entreprises au financement de l'apprentissage, en le passant de 1 600 à 3 000 euros par 
apprenti ». Elle propose aussi d'ouvrir des « États généraux de l'apprentissage », de manière 
à « ajuster régulièrement le dispositif de l'apprentissage aux capacités d'accueil par les 
entreprises ». « Cette évaluation doit être conjointement conduite par l'ensemble des parties 
prenantes et donner lieu à un plan triennal de financement de l'apprentissage impliquant 
l'ensemble des acteurs », estime la Cdefi. Elle met également sur la table son idée de « 
chèque-mission étudiant », sur le modèle du « chèque-mission associatif » : « Il s'agit d'un 
dispositif dont l'objectif est de permettre aux étudiants devant travailler pour financer leurs 
études, de travailler directement au sein de leur établissement, en cohérence avec les 
enseignements qu'ils suivent. » Les missions seraient « du type tutorat d'étudiants, 
assistance d'un chercheur pour des recherches bibliographiques ou dans le suivi de 
manipulations en laboratoire », et ce chèque « bénéficierait d'un abattement de charges 
patronales pour l'établissement et l'étudiant ».  
 
FAVORISER LE RECRUTEMENT D'ÉTUDIANTS ÉTRANGERS  
 
Après avoir fortement agi pour revenir sur la « circulaire Guéant, la Cdefi réaffirme sa 
position sur l'importance de soigner l'accueil des étudiants étrangers en France. Ainsi, elle 
propose de « laisser libres les établissements d'enseignement supérieur et de recherche de 
leur recrutement d'étudiants étrangers de niveau M et D, dès lors que ce recrutement repose 
sur un mode de sélection structurée à l'entrée ». Elle écrit : « Il est nécessaire de veiller à ce 
qu'aucune entrave ne vienne dissuader les plus brillants étudiants étrangers d'envisager un 
passage dans un établissement français. » Pour ce faire, elle propose aussi de « garantir à 
tout diplômé étranger issu d'une filière sélective de l'enseignement supérieur français à 
niveau M et D, la possibilité de pouvoir travailler en France au terme de ses études s'il peut 
justifier d'une promesse d'embauche conforme à sa qualification ».  
 
Enfin, la Cdefi consacre ses six dernières propositions à la recherche et à ses liens avec le 
développement économique et industriel. Au rang de celles-ci, on trouve notamment la 
création d'un « parcours 'ingénierie pour l'entreprise' pour les doctorats en sciences et 
technologie ». La conférence se prononce aussi en faveur d'une « augmentation du volume 
de ressources gérées par l'ANR (Agence nationale de la recherche) », et pour « réserver 20 
% du CIR (crédit impôt-recherche) rendu aux entreprises au financement des établissements 
d'enseignement supérieur et de recherche ».  
 
 
 
D’après une dépêche AEF du 30 janvier 2012 
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L’APLCPGE rencontre Laurent Wauquiez, Ministre de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
 
L’APLCPGE a été reçue, Mercredi 11 janvier, par Laurent WAUQUIEZ, Ministre de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche qui était entouré de deux de ses 
collaborateurs, dont Olivier Faron. 

  
Michel Bouchaud, notre président n’ayant pu faire le déplacement de Bordeaux, nous avait 
demandé de représenter notre association. 

 
L’entretien que nous avons eu nous a permis de rapidement présenter l’APLCPGE, d’en 
souligner la représentativité et d’en rappeler les engagements aussi bien dans la bonne 
marche des CPGE que dans la réflexion sur leur avenir. 

 
Monsieur le Ministre a pu prendre connaissance de nos points de vue qui ont  été depuis 
confirmés et développés lors de notre congrès des 13 et 14 janvier. Nous avons bien 
souligné que nous sommes très attachés aux CPGE que nous considérons comme parties 
intégrantes des filières d’excellence qu’elles constituent avec les grandes écoles dans la 
formation des responsables de haut niveau auxquels ces dernières délivrent des diplômes à 
bac plus cinq. Cela ne nous empêche pas pour autant d’envisager pour nos structures, des 
évolutions qui, pour incontournables qu’elles apparaissent, n’en doivent pas moins respecter 
les fondements qui en font une des réussites incontestables (et reconnues au-delà de nos 
frontières) de notre système éducatif.  

 
Nous avons assuré notre ministre de notre engagement dans la réflexion lancée pour 
préparer l’adaptation des CPGE aux suites de la réforme du second cycle dont nous avons 
souligné les conséquences prévisibles notamment sur l’hétérogénéité grandissante des 
bacheliers. Nous avons également montré notre volonté de poursuivre notre action en 
faveur de l’ouverture sociale et internationale de nos classes. 

 
Monsieur le Ministre nous a affirmé être un ferme défenseur de nos formations qu’il connaît 
bien, dont il n’envisage pas la disparition programmée, considérant qu’il « serait absurde de 
faire disparaître ce qui marche », et dont il souhaite voir mieux connus et reconnus les 
mérites tant au plan national qu’international. Il nous a aussi dit être très attaché au rôle 
qu’elles doivent jouer en matière d’ascenseur social et dans la promotion de nos filières 
d’enseignement supérieur. 

 
C’est pourquoi il nous a demandé de lui adresser, suite à cet entretien, nos propositions 
pour renforcer aussi bien l’ouverture sociale que l’ouverture internationale des CPGE, sous 
la forme des deux courtes notes ci-jointes : 

 
 

 
A l’attention de Monsieur Laurent WAUQUIEZ 

Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Reche rche 
 

PROPOSITIONS DE L’APLCPGE 
 
I. PROPOSITIONS POUR DEVELOPPER DAVANTAGE L ’OUVERTURE SOCIALE DES CLASSES 
PREPARATOIRES  
 
1 – Développer les capacités d’hébergement des établiss ements  à classes 
préparatoires : création et extension d’internats et de résidences universitaires 

 
2 – Généraliser les actions d’accompagnement pédagogiqu es en amont dans les 
classes du secondaire et durant les études en classes préparatoires. 
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Cela sur le modèle de ce qui a été mis en œuvre dans le cadre des cordées de la réussite. 
Formes d’action : tutorat par des étudiants, des professeurs, des membres d’associations. 
 
3 – Réviser les programmes des classes préparatoires et  les épreuves des concours 
pour tenir compte des effets de la réforme du secon d cycle . 
En effet, la part d’autonomie plus grande laissée aux lycées dans l’organisation des horaires 
et l’interprétation des programmes risque fort de rendre plus hétérogène les nouvelles 
promotions de bacheliers. 
Il sera certainement nécessaire de prévoir une consolidation des connaissances et des 
méthodes au moins pendant la première année de CPGE, ce que des programmes trop 
ambitieux pourraient empêcher de faire de manière satisfaisante pour tous les élèves et en 
particulier pour les élèves de milieux modestes. 
 
4 – Développer des partenariats renforcés entre les fil ières CPGE et les filières 
universitaires d’excellence  afin de mieux sécuriser les parcours des étudiants de CPGE. 
 
5 – Mettre sur pied, sous l’égide des ministères de l’e nseignement supérieur et de 
l’éducation nationale, une campagne d’information t rès coordonnée  associant de 
manière étroite la CPGE aux Grandes Ecoles, pour promouvoir nos filières. 
Par exemple, dans le cadre de tous les salons, il pourrait y avoir un stand commun CPGE - 
Grandes Ecoles. Dans le même temps, on pourrait imaginer une campagne dans les 
médias. 
 
II. PROPOSITIONS POUR DEVELOPPER DAVANTAGE L ’OUVERTURE INTERNATIONALE DES CLASSES 
PREPARATOIRES  
 
1 – Nécessité de "sécuriser" le parcours des élèves étr angers.  Nos CPGE recrutent les 
plus hauts potentiels de certains systèmes éducatifs (Chine, Bulgarie, Roumanie, et bientôt 
Singapour ...) élèves très "chassés" par les plus prestigieuses des universités anglo-
saxonnes. Nous nous situons sur un marché international du savoir scientifique de haut 
niveau, d'où la nécessité de bien accueillir ces élèves. 
 
2 – Nécessité d'augmenter la capacité d'accueil des int ernats CPGE en lycée pour ces 
élèves étrangers , triés sur le volet, qui doivent impérativement être hébergés dans le lycée 
où ils poursuivent leurs études. 
 
3 – Nécessité de mettre en place une campagne de promot ion du continuum "CPGE - 
Grandes Écoles" pour un affichage international.  
CPGE et Grandes Écoles ont des stratégies distinctes. Il serait utile de regrouper les efforts 
de l'APLCPGE et de la Conférence des Grandes Écoles, sous l'égide ou à l'initiative du 
Ministère. 
 
4 – Nécessité de faire évoluer la stratégie de Campus F rance à l'étranger  : nous 
constatons, à l'occasion de nos déplacements hors des frontières, que l'information donnée 
aux étudiants ou institutions étrangères, sur les Universités ou les Grandes Écoles, est très 
complète. En revanche, elle est très succincte, sinon inexistante, sur les CPGE. Nous 
serions bien entendu disposés à participer à l'élaboration de ce document 
 
Paris, le 13 janvier 2012 

 
 

 
 
 
Patrice Corre , proviseur du lycée Henri IV Paris 
Joël Vallat , proviseur du lycée Louis le Grand Paris 
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Laurent Wauquiez confie une mission sur « la relanc e de 
l'ascenseur social par l'enseignement supérieur » à  Salima Saa, 

présidente de l'Acsé 

 
Laurent Wauquiez , ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, annonce le 
lancement d'une « mission sur la relance de l'ascenseur social par l'enseignement 
supérieur », dont il confie la responsabilité à Salima Saa , présidente de l'Acsé (Agence 
nationale pour la Cohésion Sociale et l'Égalité des chances) et secrétaire nationale de l'UMP 
en charge du développement urbain, vendredi 27 janvier 2012.  
 
Cette mission « vise à identifier les freins à l'ascension sociale et à proposer des solutions 
pour la relancer ». Accompagnée de Claude Boichot , Inspecteur Général de l'Éducation 
nationale, correspondant de la médiatrice de Paris et auteur du rapport de 2009 sur les 
CPGE (classes préparatoires aux grandes écoles), Salima Saa devra explorer « toutes les 
pistes d'amélioration possibles » et procéder « à de nombreuses auditions et déplacements 
de terrain ». Elle remettra ses propositions au ministre début mars, précise le MESR. 
 
« La massification de l'enseignement supérieur n'a pas nécessairement conduit à sa 
démocratisation : en France, l'impact de l'origine sociale est le double de celui du Japon ou 
du Canada », indique le MESR pour expliquer la mise en place de cette mission. « Les 
diplômés restent en majorité issus des classes supérieures. 41 % d'entre eux ont un père 
qui appartient aux professions intellectuelles, 18 % aux professions intermédiaires et 15 % 
aux employés. La proportion d'enfants d'employés et de catégories intermédiaires a baissé 
en dix ans dans l'enseignement supérieur : elle est passée de 28,3 % en 2001 à 25,1 % en 
2010, alors même que cette catégorie s'est renforcée dans l'ensemble de la population. »  
 
Rappelant les actions menées par le gouvernement dans ce domaine (dixième mois de 
bourse, relèvement du seuil des bourses, investissement sans précédent dans le logement 
étudiant via le plan Anciaux,  « développement des formations en alternance dans le 
supérieur », « renforcement de l'information sur l'orientation au lycée » via APB, « rattrapage 
du budget consacré aux étudiants de l'université par rapport à ceux des classes 
préparatoires » et « développement de dispositifs innovants, comme les cordées de la 
réussite ») ,Laurent Wauquiez estime néanmoins qu'il faut « aller plus loin et renforcer la 
dynamique d'ascension sociale par l'enseignement supérieur pour les classes moyennes et 
défavorisées ». « Le défi est double : promouvoir les meilleurs, sans laisser personne sur le 
bord du chemin », souligne aussi le ministère. 
 
 
D’après une dépêche AEF du 27 janvier 2012  
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LES PREPAS, L’EXCELLENCE AU PRIX FORT 
Un texte de Marie Desplechin, paru dans Le Monde  du 4 Février 2012 

 
La France a l'amour vache. En envoyant ceux qu'elle considère comme les meilleurs de ses 
enfants en classes préparatoires aux grandes écoles, elle leur inflige un régime dont la 
rigueur étonne ailleurs, dans les pays nordiques et anglo-saxons notamment. Pour un pays 
qui s'autoflagelle si volontiers au motif qu'on n'y travaillerait pas assez, c'est remarquable. 
 
A peine sortis d'un bac auquel ils ont généralement obtenu une mention "Bien" ou "Très 
Bien", sélectionnés avant l'examen sur leur parcours scolaire, ces jeunes de 17 à 20 ans 
vont connaître, pendant deux ans, parfois trois, des semaines de travail de soixante heures 
en moyenne (autour de 35 heures de cours, le reste chez eux). Ils seront évalués avec 
sévérité. Leurs enseignants utilisent volontiers un arsenal de méthodes pédagogiques qu'ils 
ont eux-mêmes connues, et qui sont destinées à endurcir : contrôles longs et fréquents, 
notes très basses, classements permanents. 
 
Leur vie sociale se réduira souvent à leur entourage familial et scolaire. Beaucoup seront 
amenés à abandonner la musique, le sport ou le théâtre. On leur demandera de 
se consacrer avec une exclusivité jalouse à un apprentissage des savoirs et des méthodes 
afin de pouvoir reproduire avec la plus grande rapidité les modèles académiques. Ce 
dispositif conduit à une série de concours, au terme desquels un certain nombre intégreront 
les grandes écoles, où de super-profs finiront de polir ceux qui seront les cadres de la 
nation. Les autres, s'ils y sont autorisés, pourront rempiler pour une troisième année 
et retenter leur chance, ou partiront se chercher d'autres chemins dans le vaste monde. 

S'il n'opérait que la sélection de quelques-uns au détriment de tous les autres, il est 
probable que le système ne survivrait pas. Sa force - et son attrait - repose sur les travers 
de l'université qui perd plus de la moitié de ses effectifs en trois ans. Elle résulte aussi du 
caractère généraliste de son enseignement, qui assure aux élèves des connaissances que 
l'enseignement secondaire seul n'a pas permis d'acquérir, ou d'étayer. Ceux qui ne seront 
pas admis dans les grandes écoles utiliseront ailleurs les acquis de ces deux années à 
marche forcée. 

A SOCIÉTÉ CRUELLE, FORMATION BRUTALE  

A société cruelle, formation brutale. Dans le pamphlet effaré qu'il consacre à l'école 
française (On achève bien les écoliers, Grasset, 2006), l'Américain Peter Gumbel compare 
les prépas françaises à l'armée américaine en guerre, telle qu'elle est représentée dans le 
film Full Metal Jacket, de Stanley Kubrick. La comparaison est outrancière, mais elle est 
historiquement juste. Créées au XVIIIe siècle, institutionnalisées sous la Révolution 
française puis le Premier Empire, les grandes écoles et la préparation qui devait 
y conduire étaient initialement destinées à former des ingénieurs et des cadres pour l'armée. 
Il leur en reste ce côté "Sir, yes Sir !" et cette ambiance de service militaire qui laisse à ceux 
qui l'ont connu des souvenirs ambigus, mélange de souffrance et de fierté. Ce que Gumbel 
stigmatise comme un "syndrome de Stockholm". 

"Quand Napoléon crée les élites de la nation, ajoute la psychanalyste Claire-Marine 
François-Poncet, il remplace la noblesse de naissance par une noblesse de mérite. L'effort 
qu'on lui demande doit être à la hauteur des catastrophes de la Révolution et des guerres 
napoléoniennes. On a tué l'aristocratie de privilège. Il faut payer le crime." 

"LA MOITIÉ DE LA CLASSE ÉTAIT SOUS ANTIDÉPRESSEURS"  

Il n'existe pas de statistique du mal-vivre en classes préparatoires, de données sur les 
suicides, maladies, anorexies... Une étude avait bien été initiée, au début des années  
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1990. "Nous n'avons jamais eu ni l'argent ni l'adhésion des grandes écoles" pour la faire, 
expliquait la psychologue et épidémiologiste Marie Choquet, dans Le Monde Magazine, en 
2010. Mais on peut aussi s'asseoir à une table, et laisser parler les étudiants, principalement 
en lettres et en maths (khâgneux et taupins, les structures fermées générant leur lexique). 
Dans un premier temps, ils insistent loyalement sur ce qu'ils ont gagné. Ils ont "appris à 
travailler", "à s'organiser". Ils y ont trouvé une "ouverture d'esprit". Ils y ont gagné beaucoup 
de "rapidité", une grande facilité à "parler de tout". Et tout cela, certainement, est 
"inestimable ". 

Chez les très bons élèves, ceux que leur triple héritage bourdieusien (social, financier, 
culturel) sur-adapte au système ou ceux, plus rares, que des dons singuliers distinguent, le 
constat en reste là : deux ou trois années enrichissantes et plutôt heureuses. 

Mais chez les autres, les juste bons, les moins conformes, le discours se fissure vite. Il 
apparaît que l'inestimable se paie cher. Ce sont les nuits de trop peu de sommeil, les repas 
avalés en vingt minutes, l'épuisement. Le sentiment de l'insuffisance, de l'incapacité, 
entretenu par quelques enseignants, minoritaires mais marquants, sur des élèves qu'ils 
"cassent". "Sans mentir, dit Valentine, qui sort d'une khâgne dans le nord de la France, la 
moitié de la classe était sous antidépresseurs." Pour Lucie, qui a quitté un lycée parisien 
pour un autre en banlieue, "plus humain" : "En khâgne, ils ont l'air morts. Ils vivent sous une 
pression totale." 

Samuel, qui sort d'une classe étoile (le haut du panier scientifique) dans un lycée des Hauts-
de-Seine, se souvient de "cette fille qui travaillait tellement qu'elle ne se faisait pas 
à manger. On l'a vue perdre dix kilos en quelques semaines". Salomé, qui a abandonné 
l'hypokhâgne pour préparer les Arts Déco, se revoit se lever "très tôt et fixer longtemps le 
plafond ; plus rien ne passait dans ma tête". Chez certains, le régime aboutit à la 
paralysie. "Cette année, je n'arrive plus à rédiger une dissert de philo, dit Lucie. Je me dis 
qu'il faut que je montre mes idées. J'ai trop peur." "Les moqueries publiques en colle sont 
cruelles, ajoute Clara, en khâgne à Paris. Je ne sais pas comment on est censé réagir dans 
des situations pareilles. Moi, je me recroqueville." 

On leur a dit et répété qu'ils étaient la crème et le gratin, et les voilà dans le même temps 
traités comme des enfants un peu rétifs. Pour Samuel : "Je n'avais jamais eu l'impression, 
avant, d'être un délinquant qu'il fallait remettre dans le droit chemin." Il s'interroge : "C'est 
une politique d'intimidation dont je ne vois pas très bien l'utilité." Lors d'une épreuve de 
concours blanc (une semaine et demie d'examens, six heures d'épreuves par jour), 
Valentine fait un malaise et se retrouve à l'infirmerie "bondée d'élèves de prépa aux yeux 
rouges". Le médecin qu'elle consulte lui conseille de tout arrêter. L'enseignant auprès 
duquel elle s'excuse constate : "Je commence à en avoir marre de tous ces gens malades 
en pleine épreuve." Clara note : "Les absences prennent une importance considérable. 
Même avec un bon classement, si tu as des absences, tu n'es pas admis en khâgne. On a 
tous peur d'être malades." 

"Est-ce qu'on est obligés d'en passer par là ?, se demande Lucie, qui n'est pas la seule à 
s'interroger. Tu es tellement stressée que tu n'as plus le temps de voir l'essentiel, de 
bien travailler. Tu survoles, avec l'impression de faire toujours la même chose." "Tout est 
très rhétorique, on apprend à parler de ce qu'on ne connaît pas. La pensée n'est jamais 
globale", regrette Hélène, en khâgne dans le 5earrondissement de Paris. "A un moment, ça 
devient contre-productif, note Samuel. J'ai redécouvert le raisonnement mathématique en 
arrivant en fac." 
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Quelques réactions de professeurs et proviseurs de lycées à CPGE 

Bruno Marchebout, professeur d’anglais en hypokhâgn e au lycée Victor Hugo (Paris)  
 
C’est une année difficile, de sacrifice, c’est vrai. En début d’année, je dis aux élèves: « nous 
sommes des bourreaux bienveillants ». On leur donne de «petits coups» afin qu’il progresse 
car au bout il y a quand même un concours. Mais nous sommes là aussi pour les 
encourager, les soutenir et les rassurer. Je leur dis aussi : de l’émulation oui, mais pas de 
compétition malsaine. Les élèves ont beaucoup de mérite. Ils mettent leur vie privée, leur vie 
familiale entre parenthèses. A Victor Hugo, on fait en sorte qu'ils ne soient jamais humiliés. 
On ne les décourage pas. Et puis aujourd'hui, les étudiants ont changé. Il faut s'adapter. Il y 
a des choses que l'on ne peut plus faire, des textes que l'on ne peut plus donner. Lorsque je 
vois un élève qui est en train de décrocher, je l'oriente vers l'infirmière et j'appelle les 
parents. Personnellement, je suis très attaché à cette année de prépa. C'est une grande 
richesse. Je viens en cours en étant certain que tout le monde est motivé, que tout le monde 
a envie d'apprendre, même si c'est dur, même s'il y a parfois des passages à vide. 
Par ailleurs, il ne faut pas se tromper dans son choix : il vaut mieux faire sa première année 
dans une classe prépa moins prestigieuse, moins exigeante mais qui permet de ne pas se 
faire broyer par le système. Les meilleurs élèves pourront ensuite se caser dans les 
meilleures khâgnes. 
  
Hélène Cahn Rabaté, proviseur au lycée St Louis (Pa ris)  
 
Si l’enfer, c’est beaucoup de travail alors on doit pouvoir dire que c’est l’enfer. Mais c’est très 
métaphorique. C’est aussi une aventure humaine et intellectuelle qu’il faut avoir envie de 
vivre pour soi, pas pour ses parents. Quand les élèves arrivent, évidemment c’est un choc. 
Dans une société de consommation, parfois se tourner vers un travail exigeant, intellectuel, 
n'est pas forcément facile. Cela suppose une certaine ascèse. Certains étaient parmi les 
meilleurs de leur classe et se retrouvent dans les derniers sans pour autant avoir démérité. 
Mais la prépa c’est travailler en équipe. On ne peut pas réussir un concours seul. C’est 
beaucoup plus individualiste en médecine par exemple. Les professeurs qui humilient les 
élèves sont minoritaires. Ce n’est pas admissible. Ils doivent aussi s'abstenir de lancer des 
petites phrases sous couvert d’humour. Il y a des climats d’établissements moins 
bienveillants envers les élèves mais progressivement le système évolue. C’est nécessaire. 
A St Louis, depuis 2007, nous avons mis en place deux documents, d’un côté, un relevé de 
notes, de l’autre un bulletin avec un classement et une lettre (A-B-C). Certains inspecteurs 
généraux ont travaillé avec les équipes de professeurs pour faire évoluer la notation et faire 
en sorte que les notes ne soient pas humiliantes. La famille peut aussi jouer un rôle dans la 
souffrance des élèves. Bien sûr qu'il y a quelques cas de vraie souffrance avec des crises. 
Pour beaucoup d’entre eux, ils sont encore des adolescents fragiles. Mais la prépa n’est pas 
forcément la cause de leur malaise. Nous avons deux infirmières au lycée. Lorsqu’un élève 
manque souvent, les professeurs s’inquiètent et le signalent. A St Louis, mes professeurs 
sont désolés lorsqu'il y en a un qui décide d'arrêter. Nous en avons en septembre, quelques 
uns à Noël. On leur conseille d'aller au moins jusqu'à la fin du premier semestre pour valider 
les ECTS.  
 
Amaury Chauou, professeur d’histoire en classes pré paratoires HEC  
au lycée Kerichen (Brest).  
 
Les classes préparatoires ont ouvert leur recrutement à des publics moins académiques 
qu’avant dont les moyennes sont plus basses qu’il y a 20 ans. Il a fallu modifier la pédagogie 
et la notation. Aujourd’hui, nous sommes moins directifs, les élèves sont moins dociles et 
plus remuants. Sans doute aussi moins bardés de connaissances académiques mais peut-
être aussi plus curieux qu’il y a 20 ans. En fait, il y a un fossé considérable entre le lycée et 
la classe prépa. Alors, le début se traduit parfois par une grosse baffe. Le régime de travail 
est intense et les exigences sont énormes. Le premier trimestre est souvent très difficile  
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pour la plupart des élèves. Il faut leur expliquer qu’ils vont travailler entre 50 et 55 heures 
par semaine (cours compris). C’est autre chose que ce qu’on leur a demandé au lycée. Mais 
en même temps on leur dit toujours : "vous allez en baver" au lieu de leur dire qu’ils pourront 
quand même s’épanouir. Janvier-février est aussi une période difficile où ils ont passé les 
concours blancs et eu leur classement qui chez nous n’apparaît que sur leur bulletin. De 
même, je rends les copies telles que je les ai corrigées, je ne les classe jamais par notes 
croissantes ou décroissantes et je n’affiche jamais les notes des colles. Cela ne sert à rien si 
ce n'est à renforcer les difficultés. J'essaie de les faire travailler en équipe, je pousse à 
l'échange de fiches de lecture... Et pour les colles, je les encourage à faire un "pot de colles" 
où chaque élève fiche sa propre colle. Il y a encore des établissements qui ont tendance à 
fonctionner comme des centrifugeuses. Je le vois quand on récupère des élèves à la fin de 
la première année ou dès les deux premiers mois. Ils sont passés dans la machine à laver 
dans un grand établissement parisien. Les notes ont été divisées par trois, papa et maman 
sont loin... Ils sont démolis. C’est inadmissible. Nous avons une responsabilité collective.  
 
Bruno Jeauffroy professeur de physique en classe pr épa PC* à Fénelon (Paris) 
et président de l’Union des professeurs de spéciale s (UPS) 
 
Il y a 2000 classes prépa en France. On en trouvera toujours où ça se passe mal. Et même 
là où ça se passe bien, il peut y avoir des élèves malheureux parce qu’ils sont arrivés avec 
un niveau moyen et qu’ils se sentent rapidement coulés. Aujourd’hui, je les accompagne 
plus, j’écris plus au tableau. Entre mes débuts en 1985 et aujourd’hui, j’ai aussi modifié ma 
notation. Avant, si je leur donnais un exercice difficile impossible à terminer, celui qui avait 
tout juste avait 12 ou 13, la moyenne était alors de 6 ou 7. Aujourd’hui, pour la même copie, 
je mets 20. Et au concours, c’est pareil, la notation s’est adaptée. Il y a deux ou trois ans, 
nous avions fait une enquête auprès de nos collègues, nous avons constaté une adéquation 
entre les notes mises tout au long de l'année et celles du concours. Et puis en prépa 
scientifique, il faut qu'ils sachent qu'ils obtiendront tous une place dans une école 
d'ingénieurs. Si certains professeurs mettent des notes négatives, c’est inacceptable. Ce 
n’est pas malin psychologiquement. De même, la colle doit être un moment privilégié entre 
le professeur et l'élève. Un dialogue, voire un cours particulier. En aucun cas, un moment 
d'humiliation. Il est inadmissible qu’un étudiant soit malheureux. Je dis toujours à mes 
élèves, n’abandonnez pas la musique, ni le sport. Mais ne comptez pas faire des progrès 
pendant ces deux ans, maintenez au moins votre niveau, c'est tout. Je leur demande aussi : 
voulez-vous être en tête de classe dans une classe moyenne ou dans les derniers rangs 
dans une très bonne classe ? Tout dépend de sa psychologie. Les parents doivent aussi 
faire attention, ne pas dire à leur enfant : tu t'enfermes pendant deux ans ! Ce n'est ni 
humain, ni malin. On n'a pas le droit d'être malheureux pendant deux ans. Certes ce n’est 
pas très marrant de bosser quand on prépare un concours pendant deux ans, il faut 
travailler tous les jours dans l’attente de cet événement. Ce serait mentir de dire que faire 
une classe prépa est une partie de plaisir. Mais lorsqu'on les interroge, une fois qu'ils sont 
dans la vie active, ils disent tous qu'ils sont très contents d'avoir fait une prépa, qu'ils ont 
appris à s'organiser, à travailler et que sans cette expérience, ils ne seraient jamais arrivés 
où ils sont. 
 
Patrick Voisin, professeur de latin et grec en hypo khâgne et de littérature en khâgne 
au lycée Louis Barthou (Pau) 
 
Il y a un discours ambiant sur « l'enfer » de la prépa. Nous sommes victimes de ces clichés 
de classes prépa qui broient et qui poussent à la dépression. Bien sûr, on trouvera toujours 
des prépas littéraires qui veulent « jouer à » la prépa littéraire d’autrefois. Mais franchement 
les temps ont changé ! J'ai participé à la création de la classe d'hypokhâgne en 1994. Entre 
1994 et 2000, je me souviens que le discours était plus ferme, plus musclé ; nous avions 
cinq ou six départs chaque année rapidement après le début de l'année scolaire. Aujourd'hui 
ce n'est plus du tout le cas, même si je reconnais que certaines périodes de l'année sont 
plus difficiles que d'autres. Par exemple, tous les ans, le mois de janvier est difficile, ils ont 
beaucoup de devoirs à rendre, les concours blancs arrivent. Certains  
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souffrent parce qu'ils n'arrivent pas à tenir la cadence. Il faut être physiquement en bonne 
forme. 
Depuis 2004, chaque année, des élèves de Louis Barthou ont intégré Normale Sup sans 
pression aucune. Il y a une nouvelle génération de professeurs qui ne fonctionne plus du 
tout sur le mode de la terreur et de l'humiliation. Aujourd'hui, la très grande majorité des 
classes prépa ne se fixe plus pour seul objectif de classer les élèves, de les trier et de les 
faire entrer uniquement à Normale Sup. Nous sommes des « conseillers » pour nos élèves. 
Notre politique a toujours été de nous rapprocher le plus possible des notes données au 
concours. Avant 2007, il est évident que les notes étaient très basses. Une très bonne copie 
obtenait entre 10 et 14. Avoir 6 ou 7 était honorable car c'était la moyenne au concours. La 
réforme – avec la Banque d’Épreuves Littéraires (BEL) qui permet d'intégrer des IEP, des 
écoles de commerce... – a totalement modifié la donne. Aujourd'hui, la moyenne au 
concours est à 10. Quand on sent que la copie est moyenne, on met 10 et, quand elle 
semble très bonne, on n'hésite pas à mettre 14,16 ou même 18. En 2011, 77 copies ont 
obtenu entre 18 et 20 à l’épreuve commune de français au concours des ENS. L'objectif est 
de faire avancer et progresser chaque élève. Nous savons très bien que tous ne rentreront 
pas à Normale Sup ! L'an dernier, nous avions demandé, en cours d’année, à nos 
hypokhâgneux s’ils voulaient faire une khâgne. Tous disaient : « On va faire autre chose ; il 
y a trop de travail… ». Finalement, tous ceux qui ont obtenu le passage en khâgne étaient 
présents à la rentrée. Même si, chez nous comme ailleurs, il existe une souffrance bien 
réelle : c'est le travail ! Il y a deux choses que nous ne tolérons pas : les absences à 
répétition et l'irrégularité dans le travail. Mais on peut imposer des règles de travail de façon 
humaine, sans brutalité. Il n’est pas besoin de les insulter ou de les rabaisser. Nous 
acceptons par exemple qu'un devoir qui devait être rendu un lundi matin à 10 heures le soit 
le lendemain. Un de mes collègues dit souvent : notre vertu c'est d'allumer des moteurs le 
lundi matin et qu'ils soient capables de tourner jusqu'au vendredi soir ! 
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Ce que "l'enfer des prépas" ne dit pas 
 
Le Monde.fr | 17.02.12 | 09h19  

L'article de Marie Desplechin, « Prépas, l’excellence au prix fort », paru dans Le Monde du 3 
février, a remis sur le tapis un thème qui revient chaque année, généralement au milieu de 
l'hiver, au moment où se joue l'orientation des futurs bacheliers : celui de "l'enfer des 
prépas". Pourtant, cette dénonciation récurrente des classes préparatoires ne nous apprend 
rien. Elle nous cache même peut-être l'essentiel. 

Elle occulte tout d'abord que "la prépa" n'existe pas. Il y a les "grandes" prépas parisiennes, 
sur lesquelles l'attention médiatique tend à se focaliser, qui intègrent la plupart de leurs 
élèves dans les Grandes Ecoles ; les "moins grandes" prépas de province qui en intègrent 
quelques-uns ; les "petites" prépas de province et de banlieue lointaine qui n'en intègrent 
presque jamais aucun ; et puis les "toutes petites" prépas conventionnées en ZEP… A ces 
différentes classes préparatoires, correspondent des réalités bien distinctes. 

Mais ce qu'elles ont en commun, c'est d'organiser la formation des étudiants autour d'un 
travail pédagogique intense. De tout miser sur l'exigence et la rigueur, la régularité de 
l'effort, une combinaison d'encadrement individuel et de dynamique collective. En pratique, 
ces principes structurants peuvent donner le pire comme le meilleur, d'une prépa à l'autre, 
d'une classe à l'autre, d'un enseignant à l'autre : émancipation intellectuelle ou profond 
sentiment d'illégitimité culturelle, progression continuelle ou pression permanente, 
reconnaissance individuelle ou stigmatisation personnelle, émulation collective (et amitiés 
durables) ou concurrence malsaine et humiliante. 

Nulle part ailleurs, dans le système scolaire et universitaire français, on n'investit autant 
dans les élèves et on ne les suit d'aussi près : un étudiant en prépa coûte par exemple 13 
880 euros par an à l'Etat contre 8 790 euros pour un étudiant à l'université. 

La souffrance en prépa, bien réelle pour certains, ne s'explique pas par la prépa en elle-
même. Elle est le produit des stratégies scolaires et des attentes de plus en plus fortes 
envers leurs enfants de parents issus des classes moyennes et supérieures, dans un 
contexte de massification scolaire, de chômage endémique et durable, d'inflation des 
diplômes et d'incertitudes croissantes. Quant aux caractéristiques particulièrement 
anxiogènes du système éducatif français mises en avant par les enquêtes de comparaison 
internationale PISA, elles portent sur les élèves âgés de… 15 ans. "L'enfer" était le plus 
souvent là avant la prépa, à l'état latent, "la prépa" n'étant rien d'autre qu'un révélateur. 

Nous sommes tous les deux passés par des "petites" prépas littéraires B/L et avons intégré 
une "grande" école à laquelle notre environnement immédiat ne nous destinait pas 
fatalement. Nous y avons découvert l'effet émancipateur des cours de certains enseignants 
passionnants parce que passionnés et de la lecture d'ouvrages qui nous donnait à voir, pour 
la première fois, que le monde était plus vaste que ce que l'on pouvait imaginer. Il est vrai 
que l'on avait pu dire à l'un d'entre-nous au lycée qu'il ne servait à rien de lire tel auteur dans 
le texte "puisqu'il y a des manuels et que c'est très bien". Il s'agissait alors de Pierre 
Bourdieu. 

La question mérite d'être posée : combien de "jeunes gens" fait-on précocement rentrer 
dans le rang, en leur disant au lycée que lire Bourdieu et/ou rentrer en prépa, ce n'est pas 
pour eux ? La part d'enfants d'ouvriers et d'employés en classes préparatoires est toujours 
aussi scandaleusement faible : 6,3% des élèves en prépa sont enfants d'ouvriers contre 
50,8% enfants de cadres et professions intellectuelles supérieures. Pourtant, l'expérience 
prouve qu'ils y réussissent souvent mieux que d'autres, et il est un fait que le passage par 
une prépa a une incidence positive sur la suite de leur parcours universitaire, par rapport à 
ceux qui n'ont pas eu cette chance. L'un d'entre nous qui a enseigné dans un lycée situé en  
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ZEP où plus de 50% des élèves étaient originaires d'une CSP "défavorisée" garde en 
mémoire tout le travail de persuasion qu'il a fallu accomplir auprès de deux élèves boursiers, 
aux notes " moyennes " (pas de mention au bac) pour oser demander à s'inscrire dans une 
classe prépa conventionnée ZEP – la seule prépa qu'il leur était par ailleurs concevable 
d'envisager. Ils sont aujourd'hui tous les deux en école de commerce. 

Est-on si sûr en fin de compte que les premiers cycles universitaires soient moins 
"infernaux" et plus épanouissants que les prépas, avec leurs amphis bondés, leurs classes 
de TD surchargées, leur absence de suivi individualisé, leurs emplois du temps en forme de 
gruyère, leur spécialisation précoce, et leurs professeurs trop souvent inaccessibles ? Et 
moins socialement inégaux, quand les enfants d'ouvriers à l'université sont 12,3 % en 
licence, 7,7 % en master et 4,7 % en doctorat ? Sur-sélection insidieuse car progressive et 
silencieuse. Aucune statistique ne permet d'ailleurs d'affirmer que la consommation d'anti-
dépresseurs ou le taux de suicide sont plus élevés chez les jeunes en prépa plutôt que dans 
les premiers cycles universitaires. 

Remis en perspective, "l'enfer des prépas" a tout d'un mythe. Un mythe au service de la 
reproduction sociale. D'abord, car il a un effet démobilisateur sur tous ceux que leur origine 
sociale et familiale ne destine pas "naturellement" à la prépa, alors même qu'ils ont 
largement les capacités d'y réussir, tandis que, aussi prétendument " infernales " que soient 
les prépas, les classes supérieures ne cesseront jamais d'y placer leurs enfants, qui y 
trouveront la voie royale pour atteindre les positions professionnelles et sociales les plus 
désirables. 

Et cela, d'autant plus que ce mythe fonctionne aussi comme une prophétie autoréalisatrice. 
Ceux qui intègrent une Grande Ecole après avoir survécu à cet "enfer" pensent ne plus rien 
devoir à leurs origines, mais tout à leur mérite : c'est en puisant en eux-mêmes, qu'ils ont su 
trouver les ressources pour "tuer le dragon". Comme si survivre à deux ou trois années 
d'études intensives était ce qu'il y avait de pire à 18 ans… Bien pire, sans doute, que d'être 
ouvrier intérimaire à la chaîne, ou bien en concurrence dans un centre de formation pour 
apprentis-footballeurs tout aussi sélectif et "infernal". Le vrai drame, au fond, réside dans 
l'idée qu'il n'y aurait point de salut dans notre société en-dehors de la compétition et des 
concours ; autrement dit : en-dehors des filières sélectives – peu importe qu'elles soient 
intellectuelles ou sportives. 

Dénoncer sans discernement "l'enfer des prépas", c'est enfin prendre le risque de liquider ce 
qui, dans ce système, pourrait pourtant contribuer à une véritable politique du savoir et de 
l'éducation émancipatrice pour les enfants issus des classes populaires comme pour les 
autres : formation généraliste, encadrement individuel, explicitation des méthodes de travail, 
emploi du temps structuré, encouragement à tirer le meilleur de soi-même, refus de niveler 
par le bas, etc. 

L'idéal, sans doute, serait d'allier le meilleur de l'université (mixité sociale plus grande en 
premier cycle, lien avec la recherche, autonomie des étudiants) et le meilleur de la prépa, en 
créant des "Collèges universitaires" accessibles à tous, qui délivreraient les diplômes de 
Licence. Mais à en croire les projets des candidats déclarés à la prochaine élection 
présidentielle, aucun d'entre eux ne semble jusqu'à présent mesurer l'importance d'une 
réforme indispensable pour une jeunesse qui n'a pas le temps d'attendre. 
 
 
Fabien Truong , professeur agrégé à l'université Paris-VIII,  
Gérôme Truc , ATER à l'université de Versailles Saint-Quentin 
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Lettre de l’APLCPGE et des associations de professe urs 

 
Après la publication dans le journal Le Monde  d'un article qui s'en prenait avec une rare 
virulence à l'enseignement en classes préparatoires, les associations du monde des CPGE 
ont estimé nécessaire de faire une réponse conjointe, et d'apporter au public un certain 
nombre d'informations précises. Ce texte préparé par Marc Even, président de l’APPLS, a 
recueilli les signatures des associations membres du Comité de concertation et de suivi des 
classes préparatoires (APLCGE, UPS, APHEC, APPLS, UPA, UPSTI et UPLS), rejointes 
par d’autres associations. 
Voici cette réponse, telle que le journal Le Monde  a bien voulu la publier en date du samedi 
11 février. Elle est suivie de la liste complète des signataires de ce texte. 
 
Souhaitant répondre à l’article publié par le journal Le Monde  en date du samedi 4 février 
2012 sur l’ « enfer » des classes préparatoires, l’ensemble des associations de professeurs 
et de proviseurs de classe préparatoire, ne peut guère qu’exprimer ses réserves 
consternées. 
 
Laissant de côté l’incongruité polémique de la comparaison cinématographiquement étayée 
avec la formation des commandos de Marines américains, et la méthode qui consiste à 
compiler des témoignages fort mal vérifiables, et pas du tout vérifiés (la moitié d’une classe 
sous anti-dépresseurs…), ce qui nous frappe ici, c’est l’entretien d’un mythe, avec ce qu’il 
implique d’amplification des motifs, et de temps immobile : les professeurs de classes 
préparatoires sont des ogres, des Barbe Bleue ; sous leur férule brutale, on maigrit, on 
rougit (des yeux), on pâlit (du cerveau), on court se protéger à l’infirmerie, quand on ose 
encore se soustraire à la noirceur de l’œil professoral ; et depuis deux-cents ans que les 
grandes écoles existent, rien n’a changé dans les idéologies et les pratiques, nostalgie de la 
noblesse d’épée et notes négatives comprises… 
 
Nous ne souhaitons nullement polémiquer, simplement rappeler à la connaissance des 
lecteurs du Monde quelques faits. Les classes préparatoires sont un service public 
d’enseignement dont les programmes, les horaires, et les pratiques sont encadrées par 
deux Ministères, celui de l'Education Nationale et celui de l'Enseignement Supérieur. Leur 
spécificité est ainsi de délivrer une formation relevant du supérieur dans un cadre, et avec 
des méthodes, qui relèvent du secondaire. Elles sont donc idéalement placées pour assurer 
la transition entre les exercices du lycée et les exigences de la recherche telle que les 
étudiants les rencontreront, en aval, dans leur poursuite d'études. La formation qu'elles 
délivrent s’insère ainsi parfaitement dans le paysage de l'enseignement supérieur, puisque 
le cycle de formation qu'elles proposent donne lieu à l'attribution de crédits ECTS 
permettant, à la fin de chaque semestre, de réintégrer, en France, en Europe, ou ailleurs, 
une formation universitaire. Notons que ce dispositif, qui suppose une Attestation 
Descriptive fort précise des enseignements reçus, et enlève donc toute opacité franco-
française à la formation délivrée en classes préparatoires, est en place depuis 2007. 
 
Ce système d'équivalences et d'insertion dans l'espace international des formations 
supérieures a évidemment induit une modification des pratiques, notamment de notation, 
dans les classes préparatoires : la manifestation de la qualité des étudiants imposait que la 
notation en porte trace. Désormais, la grande majorité des classes préparatoires de France 
présente une moyenne générale de 10, et valorise ses meilleurs étudiants avec des 
moyennes supérieures à 15 ; dans les dernières années, un concours aussi prestigieux et 
réputé intraitable que celui de la rue d'Ulm a vu ses moyennes passer de 6,5 à près de 10, 
son dernier admissible afficher une moyenne supérieure à 14,8, son premier admis une 
moyenne supérieure à 18,5 ; 20 % des notes de ce concours littéraire sont désormais 
supérieures à 14, y compris en littérature ou en philosophie. L'effet induit est bien entendu 
que les étudiants, mêmes moyens, voient leur travail récompensé par des notes qui ont 
définitivement cessé d'être infamantes, ce dont les associations de professeurs se 
réjouissent sans aucune espèce de réserve. L'esprit qui règne dans ces classes est en effet 
celui d'une extrême attention des professeurs à l'endroit d'étudiants auxquels ils savent  
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qu'ils demandent beaucoup. Très loin d'être le lieu dévolu à la « casse » des élèves, les 
classes préparatoires sont des lieux où les pratiques du lycée ont conservé leur cours : un 
horaire hebdomadaire important, des devoirs écrits et des interrogations orales réguliers, un 
encadrement rapproché par des professeurs engagés, au sein de groupes à l'effectif stable, 
permettent aux meilleurs étudiants de cultiver leur talent et de nourrir les plus hautes 
ambitions, comme ils permettent aux étudiants plus fragiles d'acquérir les méthodes qui leur 
manquent, de préparer leur réussite universitaire, et de compenser, le cas échéant, les 
fragilités qu’une origine sociale moins favorisée aura pu leur imposer. La relation qui se tisse 
entre professeurs et élèves de classes préparatoires est, dans l'immense majorité des cas, 
une relation de confiance, et d’étonnante proximité. Il importe d’ailleurs ici d'indiquer avec 
force que cette qualité est une règle nationale et qu'elle s'observera aussi bien dans les 
établissements d'élite que chacun connaît, que dans les classes préparatoires plus 
modestes où elle peut sembler aller davantage de soi. Les directions, comme les 
enseignants des grandes écoles en témoigneraient aisément : leurs élèves intègrent avec 
un fort sentiment de reconnaissance intellectuelle à l'égard de leurs professeurs de classes 
préparatoires, et non avec la rancœur ou l'angoisse silencieuse des victimes. Le passage en 
classe préparatoire ouvre des portes, mais pas au prix, contrairement à ce qui se dit, d'un 
sacrifice qu'il s'agirait d'accepter de subir sans trop en pâtir ; c'est d'abord une aventure 
intellectuelle et existentielle où se créent entre professeurs et élèves, entre élèves et élèves, 
des compagnonnages féconds qui durent souvent toute la vie. 
 
Le système des classes préparatoires est pourtant bien, en apparence, un système sélectif 
à l'entrée et à la sortie, ce qui rend crédible la présentation infernale qu'on en donne. Mais il 
faut rappeler qu'il scolarise chaque année 80 000 étudiants (40 000 en première, 40 000 en 
deuxième année). C'est assurément bien moins que le nombre de bacheliers, mais c'est 
beaucoup trop pour que les professeurs de classes préparatoires tortionnaires qu'on nous 
présente puissent exercer les sévices qu'on dit avec l'impunité qu'on dit. Surtout, c'est le 
signe que la sélection à l'entrée n'est pas si violente qu'on veut bien l’affirmer. On peut le 
prouver encore avec une donnée que les associations de professeurs déplorent : toutes les 
classes préparatoires de France ne sont pas pleines, et le nombre de bénéficiaires du 
service offert pourrait donc augmenter encore. Quant à la sélection à la sortie, il importe de 
révéler la forêt que cache l'arbre qui seul intéresse les détracteurs du système national des 
classes préparatoires. Il est vrai qu'il existe quelques très grandes écoles, très 
prestigieuses, et très difficiles d'accès, imposant un travail considérable à ceux qui les 
briguent, mais il existe, en aval des classes préparatoires, quantité de débouchés plus 
accessibles, tant et si bien que dans les filières scientifique et commerciale, on peut 
considérer le parcours comme tubulaire : il y a à l'arrivée autant de places dans les écoles 
que de candidats au concours ; celui-ci classe donc effectivement les réussites, mais il les 
ventile aussi, permettant à chacun de trouver sa place. La filière littéraire, qui faisait jusqu'en 
2009 exception, puisqu'elle conduisait pour l'essentiel aux Écoles Normales Supérieures et 
à leurs 200 places (pour 4000 candidats) vient en outre de faire sa révolution : les Écoles 
Normales Supérieures de Lyon et de la rue d'Ulm ont construit une Banque d'Epreuves 
Littéraires commune, à laquelle participent désormais quarante établissements 
d'enseignement supérieur, dont les écoles de commerce, un certain nombre d'IEP, un 
certain nombre de formations universitaires ; on est ainsi passé, entre 2009 et 2011, de 200 
à 900 admis. Le débouché universitaire, essentiel pour les littéraires, continuant de 
fonctionner à plein, le taux de réussite des étudiants de la filière est ainsi comparable à celui 
des scientifiques et des commerciaux : supérieur à 90 %. 
 
Terminons d'un mot en essayant de comprendre les effets induits de la représentation 
infernale des classes préparatoires. Bien sûr, il pourrait s'agir d'en demander simplement la 
suppression en vertu des sévices qu'on y infligerait, et de la sollicitude dont le « care » nous 
fait obligation envers les victimes supposées de ce système.  
Mais c'est de ce genre de bonnes intentions dont précisément l'enfer est pavé. Nous savons 
tous parfaitement que les enfants des milieux favorisés et informés par Le Monde  resteront 
candidats aux classes préparatoires, quoi qu’on en dise. A qui fait-on donc peur en  
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décrivant les classes préparatoires comme un enfer ? Précisément à ceux qui hésitent 
encore à se lancer dans l'aventure, qui hésitent encore à prendre leur part des formations  
d'excellence que la république offre, non pas seulement aux enfants de ses élites en mal de 
reproduction, mais à tous ses enfants s’ils y sont prêts. À ceux-là, à tous ceux-là, comme à  
Marie Desplechin, nous ne pouvons répondre qu'une seule chose : « Venez voir, venez 
apprendre à travailler et réfléchir, venez juger sur pièces et vous défaire des préjugés dont 
nous sommes quotidiennement abreuvés. Profitez des journées portes ouvertes, rencontrez 
les professeurs, candidatez  dans APB : vous serez accueillis avec bienveillance, attention, 
et sérénité. » 
 
Association des Proviseurs de Lycée à Classes Préparatoires (APLCPGE) 
Michel Bouchaud 
Union des Professeurs de Spéciales (UPS) 
Bruno Jeauffroy 
Association des Professeurs de classes préparatoires économiques et commerciales 
(APHEC) 
Philippe Heudron 
Association des Professeurs de Premières et de Lettres Supérieures 
APPLS Marc Even 
Union des Professeurs de Sciences et Techniques Industrielles (UPSTI) 
Hervé Riou 
Union des Professeurs enseignant les disciplines Littéraires dans les classes préparatoires 
Scientifiques (UPLS) 
Rémy Boulard 
Union des Professeurs des classes préparatoires aux grandes écoles agronomiques, 
biologiques, géologiques et vétérinaires (UPA) 
Jean-François Beaux 
ADEPPT, promotion de la voie ECT 
Jean-Luc Koehl 
Association des professeurs en Classes Préparatoires ENS Cachan Juridiques et 
Economiques (ACPJE) 
Ivan ARPIN 
Association des Professeurs de Français et Langues Anciennes – Classes Préparatoires 
Littéraires (APFLA-CPL) 
Véronique Cirefice 
Association des Professeurs d’Histoire en première supérieure Ulm (APHU) 
Catherine Lefrançois 
Association des Professeurs d’Histoire en première supérieure Lyon (APHLY) 
Stéphane Gibert 
Association des Professeurs de Géographie (APGéo) 
Pierre Stragiotti 
Association des Professeurs Préparateurs aux Epreuves de Langues des Concours 
Littéraires Elargis. (APPEL-CLE) 
Alain Stricker 
Association des Professeurs d’Histoire de la filière BL (APHBL) 
Thomas Verclytte 
Association des Professeurs de Mathématiques en classes Littéraires (APML) 
Pascal Mano 
Association des Professeurs de SES en filière BL (APKHKSES) 
Mathieu Ferrière 
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 Paris, le 14 février 2012 

  

  

  

  

    
Le Proviseur Patrice Corre  

 
Propositions pour développer davantage l’ouverture sociale  

des classes préparatoires et plus largement  
de toutes les filières sélectives de l’enseignement  supérieur 

Le texte qui suit présente des redondances avec d'autres articles de ce bulletin ; il est 
néanmoins publié car il s'agit d'un avis donné à la présidente de l'ACSE, par Patrice Corre 
(NDLR) 
I - Brève analyse de la situation  actuelle :  
 
Après la prise de conscience, au tournant des années 1990-2000, de ce qui a été 
communément nommé la « panne de l’ascenseur social », les filières d’excellence de 
l’enseignement supérieur ont pris des initiatives e t lancé des actions aujourd’hui 
largement développées. 
  

- Au niveau national, le pilotage est conduit au travers des dispositifs « cordées de la 
réussite »  et « internats d’excellence »  qui ont créé des chaînes de solidarité  des 
collèges à l’enseignement supérieur, et en particulier aux filières les plus sélectives 
(CPGE, grandes écoles, …). Les MEN, MESR, Ministère de l’Agriculture, Ministère de 
la Défense et Ministère de la Ville soutiennent les projets de manière coordonnée. 

- Dans son discours prononcé en décembre 2008, à l’Ecole Polytechnique, le Président 
de la République a fait un appel solennel à toutes les grandes écoles pour qu’elles se 
mobilisent en faveur de l’égalité des chances, leur fixant pour objectif de porter leurs 
taux de boursiers à au moins 30% des effectifs de leurs étudiants. 

- Des résultats ont été obtenus  avec une progression sensible de la proportion 
d’élèves boursiers dans les CPGE et dans les Grandes Ecoles. Les taux de boursiers 
dans ces filières ont été multipliés par 2 ou 3 (sans compter la progression mécanique 
qui a découlé de la création des boursiers « taux 0 »). Cette progression a même 
fortement touché les filières les plus sélectives. 

 
Des critiques persistantes :  
 
Des voix s’élèvent toujours avec force : 

- pour nier de mauvaise foi les évolutions en cours ( voir campagne de presse 
récente du quotidien Le Monde  )  

- ou pour dire que cette évolution est trop lente et ces résultats trop limités .  
- Certains vont même jusqu’à proposer de supprimer les CPGE et de réformer les 

Grandes Ecoles en les intégrant aux universités et de remettre en question les 
concours, prenant pour référence les systèmes universitaires étrangers (en particulier 
anglo-saxons) qui seraient plus simples, plus lisibles et plus performants.  

 
Ces critiques et solutions radicales ne tiennent ce pendant pas compte :  

- de la qualité de la formation dispensée dans nos filières CPGE - Grandes Ecoles des 
filières d’excellence au très fort taux de réussite, 

- de la qualité reconnue de nos Grandes Ecoles au plan international, 

 

Note adressée à Salima SAA, présidente de l’Acsé  
(Agence pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des 
Chances), reprenant les points développés lors de 
l’entretien que j’ai eu avec elle et Claude BOICHOT, le 9 
février 2012 
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- de la nécessité de former des diplômés à des niveaux compétitifs au plan 

international, 
- de l’existence de modes de sélection dans tous les systèmes d’enseignement 

supérieur fondés sur des critères pas forcément plus justes et plus rigoureux que nos 
concours. 

 
II - Propositions pour développer davantage l’ouver ture sociale des classes 
préparatoires  
 
A l’évidence, il serait stupide de supprimer des filières qui mar chent et qui ont fait 
leurs preuves et qui ont un rôle majeur à jouer : 

- niveau de compétences élevé de leurs formations de leurs élèves et de leurs 
diplômés 

- les CPGE constituent les filières pluridisciplinaires d’excellence du premier cycle de 
l’enseignement supérieur français les plus efficientes (ressemblant par certains 
aspects aux collèges universitaires anglo-saxons) 

- certes encore de petite taille et insuffisamment présentes dans le domaine de la 
recherche, les Grandes Ecoles ne sont pas totalement absentes des classements 
internationaux et leur intégration dans les IDEX va transformer profondément et 
durablement l’architecture de notre enseignement supérieur. 

 
Mais elles ne pourront jouer ce rôle de manière efficace et légitime que si elles se montrent 
capables, de manière durable, d’accueillir et de fa ire réussir plus largement et dans 
leurs formations d’excellence, des étudiants d’orig ines sociales plus modestes. 
 
Des écueils majeurs à éviter : 

- établir des quotas , c'est-à-dire faire le choix de la discrimination positive, une 
solution que les USA ont abandonnée, car stigmatisante pour les bénéficiaires 

- vouloir ignorer que la « distillation sociale » de notre système éducatif 
commence bien avant le baccalauréat  (voir toutes les études du MEN). Ainsi que le 
montre l’étude conduite par la CGE, la mesure des écarts entre les boursiers et les 
non boursiers est de deux points à l’examen du baccalauréat. L’écart se réduit à 
moins d’un demi-point aux concours d’entrée aux grandes écoles. Il est donc 
intéressant de noter que les écarts initiaux se contractent, sous l’effet de 
l’enseignement donné en classe préparatoire 

- réduire les exigences des concours et des cursus d’ excellence  
- supprimer certaines épreuves jugées a priori plus d iscriminantes.  

 
Actions proposées :  
 
1 – Développer les aides matérielles aux élèves iss us de milieux modestes. 

D’importantes mesures ont été prises dans ce domaine. Elles sont indispensables et 
doivent être poursuivies et amplifiées. L’Etat doit agir en concertation et avec l’appui 
concerté des collectivités locales, des établissements d’enseignement supérieur et 
d’acteurs privés (entreprises et fondations). Deux axes principaux :  

- Les bourses des CROUS et tous les dispositifs de l’ acsé. Attention ! il ne faut pas 
laisser de côté les jeunes de milieux modestes des zones rurales et des petites villes !  

- Les capacités d’hébergement pour le supérieur en gé néral des établissements  à 
classes préparatoires  en particulier : création et extension d’internats et de 
résidences universitaires. Développement d’internats d’excellence 

 
2 – Poursuivre  la généralisation des actions d’accompagnement péda gogiques  en       

amont dans les classes du secondaire et durant les études en classes préparatoires. 
3   

- Pour qu’ouvrir plus largement les études d’excellence aux jeunes issus des milieux 
sociaux modestes ou « défavorisés », il est indispensable de diminuer fortement  
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les effets de la « distillation sociale »  opérée en amont notamment dans les 
collèges et les lycées. 

 
 Les cordées de la réussite doivent être confortées pour accompagner les réformes           
en cours (socle commun, réforme des voies générales technologiques et professionnelles) 

- Formes d’action : tutorat par des étudiants, des professeurs, des membres 
d’associations. 
 

4 - Développer des partenariats renforcés entre les  CPGE les Grandes Ecoles et les 
filières universitaires d’excellence afin  de mieux sécuriser les parcours des 
étudiants de CPGE. 
 

- Développement de « passerelles » entre toutes ces filières 
- Monter des projets en commun dans le cadre des IDEX permettant d’accueillir des 

étudiants d’origines scolaires et sociales plus diverses (voies technologiques par 
exemple…) 

- Programmer des campagnes de communication coordonnées CPGE – Grandes 
Ecoles, afin de faire mieux connaître aux lycéens les moins informés, ces filières qui 
conduisent à bac plus cinq au moins. 

 
4 – Les programmes des classes préparatoires et les épr euves des concours . 
Il s’agit là de questions très polémiques qui suscitent des débats assez tendus 
 

4.1 Les programmes des CPGE .  
- La part d’autonomie plus grande laissée aux lycées dans l’organisation des horaires 

et l’interprétation des programmes risque fort de rendre plus hétérogène les nouvelles 
promotions de bacheliers. Il sera certainement nécessaire de prévoir une 
consolidation des connaissances et des méthodes au moins pendant la première 
année de CPGE, ce que des programmes trop ambitieux pourraient empêcher de 
faire de manière satisfaisante pour tous les élèves et en particulier pour les élèves de 
milieux modestes.  

- C’est à cette tâche – l’aménagement de la jonction entre secondaire et CPGE- que se 
sont attelées les commissions récemment mise en place par le MESR. 
 

         Les axes de progrès : 
- Méthodes pédagogiques à renouveler . Introduction d’approches par projet dans 

toutes les filières (modèle des TIPE) 
- Renforcement en langues vivantes  (avant tout en anglais) disciplines très 

discriminantes socialement. Pour cela, il faut développer les stages et séjours à 
l’étranger avant et pendant les années de CPGE avec des aides financières et des 
partenariats publics ou privés. 

 
4.2 Les concours :  

 
         4.2.1 Des écueils : 

- Ce n’est pas en supprimant les concours que l’on as surera une meilleure 
ouverture sociale  

- éviter absolument les fausses bonnes solutions ! Toutes les matières peuvent 
être discriminantes socialement.  

 
4.2.2 Les axes de progrès : 

- sans supprimer l’exigence de haut niveau de connaissances attendu des candidats, 
prévoir de mieux valoriser leurs potentialités en évaluant davantage  certaines 
compétences . La généralisation à toutes les filières des épreuves de type TIPE 
pourrait sans doute le permettre. 

- Les langues vivantes  : se référer aux certifications internationales avec une 
meilleure préparation en ce sens (cf. ci-dessus) 
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- La culture générale  : 

 
���� Il faut en maintenir l’évaluation  car la supprimer comme certains le préconisent 
(ou s’apprêtent à le faire comme Sciences Po Paris) serait considérer comme un fait 
acquis l’infériorité culturelle des milieux sociaux modestes ou défavorisés. Ce qui est  
l’expression de la condescendance de classe la plus humiliante qui puisse exister, car 
présentée dans l’emballage politiquement correct des bons sentiments ! 

 
���� Ce qui pose problème ce ne sont pas les épreuves d ites de culture générale 
elles-mêmes , mais le contenu qu’on leur donne et plus encore la compo sition 
des jurys chargés de les évaluer. Ces épreuves ne semblent bien souvent aboutir 
qu’au recrutement de « clones » sociaux 
 
 ���� Il faudrait donc constituer des jurys de personnes aux métiers et aux parcours 
personnels très divers, qui seraient mieux à même de prendre la culture générale 
dans une définition beaucoup plus large que celle q ui est aujourd’hui la plus 
communément admise , c'est-à-dire celle qu’en donnent les milieux sociaux les plus 
favorisés. Il faudrait faire la place qui devrait lui revenir à la connaissance personnelle 
que peuvent avoir les candidats de ce qu’est une culture populaire dans tous ses 
aspects (dont la précarité). Plus que de savoir quels opéras ou quels spectacles ils 
sont allés voir depuis leur enfance, il faudrait aussi évaluer les capacités des 
candidats à comprendre le sens de ce tout qu’ils ont étudié lu vu ou simplement vécu, 
pour tout dire leur capacité à tirer profit de manière intelligente de toutes leurs 
expériences même les plus banales, leur capacité à raisonner avec justesse, sans 
oublier leur curiosité et leur goût pour l’action.  
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Classes préparatoires et Grandes Ecoles 
leur rôle dans un enseignement supérieur en profond e mutation  

 
Michel Bouchaud , proviseur du Lycée Montaigne de Bordeaux, Président de l’APLCPGE 
(Association des Proviseurs des lycées à classes préparatoires aux grandes écoles) 
Patrice Corre , proviseur du Lycée Henri-IV de Paris, vice président de l’APLCPGE 

 
Le marronnier est vivace, il refleurit en toutes saisons et ne craint pas les hivers aux 
températures les plus rigoureuses. En janvier, il produit habituellement deux sortes de fleurs 
que l’on présente aux élèves des classes terminales alors qu’ils formulent leurs vœux 
d’orientation. 
 
Les premières dénoncent un scandale : les filières Classes préparatoires – Grandes Écoles, 
structures hautement emblématiques d’un élitisme républicain qui, s’étant totalement 
sclérosé, sont devenues la chasse bien gardée des enfants des classes sociales les plus 
favorisées. À profusion, on livre classements et palmarès avec un ton convenu comme si 
l’on entendait confier les clés du choix raisonné qui assure un parcours scolaire d’excellence 
qui mène à la grande École. 
 
Les secondes font état de « l’enfer des prépas », charge lancée ces derniers temps dans les 
colonnes du « Monde » et d’une virulence telle qu’elle ne pouvait laisser insensibles les 
proviseurs que nous sommes. Il faut bien avouer qu’avec son titre particulièrement agressif, 
cet article constitue, vis-à-vis d’un des fleurons de notre enseignement supérieur, une 
dénonciation malveillante, voire même calomnieuse, en même temps qu’un réquisitoire 
profondément pernicieux. Les proviseurs ne pouvaient rester silencieux. Fallait-il pour autant 
nous laisser entraîner dans de vaines polémiques ? Pas davantage. 
 
Aussi avons-nous choisi, avec nos collègues, après nous être associés dans un premier 
temps à l’article publié le 9 février 2012 (Cf. pages 49 à 51) avec plusieurs associations de 
professeurs dont le ton et le contenu nous paraissaient les plus appropriés, de nous 
dégager des polémiques en cours, pour donner plus de chances à notre point de vue d’être 
clairement entendu 
 

Les bons sentiments au secours du « délit d’initié » 
 
En premier lieu, comment ne pas exprimer un grand étonnement après avoir lu et entendu 
les multiples dénonciations du « délit d’initié » qui réserverait aux enfants des classes 
privilégiées la meilleure part du gâteau scolaire et universitaire, et l’avenir le plus 
prometteur. L’article incriminé lève le voile sur un terrible drame : la bourgeoisie, les cadres 
supérieurs, les chefs d’entreprise, les professeurs eux-mêmes seraient devenus fous ! Ils 
placeraient leurs enfants en « enfer », c'est-à-dire en classe préparatoire aux Grandes 
Écoles, avec pour seule terre promise, compétition malsaine, épuisement et dépression ! 
Les nantis se réserveraient donc le pire ! 
 
A la lumière d’une telle révélation, nous serions tentés de dire qu’ils sont donc bien 
chanceux tous ces jeunes issus de classes sociales plus modestes ! Moins bien avertis, 
moins bien orientés, ils échappent par bonheur au malheureux destin des « héritiers ». Tous 
ces moins favorisés trouveront certainement leur plein épanouissement dans d’autres 
filières moins insupportablement sélectives et auront toujours, pour les détourner des 
dangers qui risqueraient de les tenter, la compassion idéologique exprimée avec le plus 
grand zèle par ceux qui n’hésitent pas, sous couvert des meilleurs sentiments, à dénigrer à 
l’envi ce dont ils ont eux-mêmes bénéficié.  
 
Pour tout dire, par un juste rééquilibrage des coûts et des avantages, les nantis endureraient 
les pires sévices tandis que tous les autres pourraient toujours se nourrir du plaisir que 
procure l’illusion de récompenses qu’on obtiendrait sans effort. Une façon remarquablement 
pernicieuse d’écarter des filières d’excellence ceux qui commençaient à en trouver le 
chemin. Ainsi, sous couvert de dénonciation, ne serait-ce pas au renforcement du « délit  
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d’initié » qu’aboutit un tel article ? Nous comptons parmi ceux qui pensent qu’il y a mieux 
faire. 
 
          Les Classes préparatoires ouvrent à l’exc ellence et à la réussite 
 
Il n’est sans doute pas inutile de rappeler quelques réalités qui expliquent sur quoi se fonde 
l’attrait renouvelé pour les classes préparatoires. 
 
Les classes préparatoires dispensent un enseignement généraliste qui veille constamment à 
ce que les apports des différentes disciplines viennent en soutien les unes des autres pour 
élever l’étudiant aux concepts les plus ardus. Le dispositif mis en place garantit un 
encadrement de grande qualité et des programmes définis nationalement. Sont nommés 
pour enseigner dans ces classes des professeurs choisis parmi les excellents agrégés, pour 
la plupart aujourd’hui titulaires d’un doctorat. Ils y exercent une mission complexe, exposée 
et contrôlée mais aussi valorisante. Il leur incombe de donner accès aux savoirs 
d’excellence sous une ligne de tension permanente dessinée par les concours. Cela exige 
qu’ils sachent mener les étudiants aux connaissances éminentes avec une exigence 
constante et intelligente qui permette à chacun de donner le meilleur de lui-même, sans 
jamais ni étouffer les personnalités, ni poser des exigences excessives ou insupportables. 
 
Nos étudiants de prépas acquièrent pendant deux ans, parfois trois, une grande puissance 
de travail, une solide capacité à traiter les problèmes les plus complexes et une grande 
habileté conceptuelle. Trois qualités majeures que l’on cultive encore dans les Grandes 
Écoles dont la contribution à la formation non seulement des élites mais aussi des cadres 
est notoirement essentielle, dans une société toujours en proie aux risques de 
fragmentations sociales. 
 
Les étudiants admis en classe préparatoire y demeurent désormais massivement, les 
départs y sont devenus très marginaux. Preuve en est : près de 90% des étudiants sont 
admis dans une école scientifique ou de management au bout de deux ans d’études. Avec 
la nouvelle organisation des concours propre aux littéraires et l’essor de la Banque 
d’Épreuves Littéraires, il ne faudra plus attendre très longtemps pour que l’on assiste aux 
mêmes succès pour les khâgneux. 
 
Partie intégrante du socle commun de filières menant au master (bac plus 5), puis au 
doctorat, les classes préparatoires ne forment dorénavant plus un isolat. Elles s’inscrivent 
pleinement dans l’architecture européenne de l’enseignement supérieur (LMD). Ce qui 
facilite grandement les poursuites d’études pour leurs étudiants, en France comme à 
l’étranger. 
 
Cependant on les cite à comparaître parmi les principaux responsables de la panne de 
l’ascenseur social. Malheureux contempteurs qui appuient leurs griefs sur une contre-vérité 
bien ancrée mais qui s’avère démentie par les études les plus sérieuses menées sur cette 
question. Ainsi que l’a montré une enquête conduite par la Conférence des Grandes Ecoles 
(CGE), les écarts entre les boursiers et non boursiers qui sont de deux points à l’examen du 
baccalauréat se réduisent à moins d’un demi-point aux concours d’entrée aux grandes 
écoles. Ce qui témoigne de la haute efficience des classes préparatoires. De fait, c’est 
malheureusement bien en amont dans notre système éducatif que s’opère la distillation 
fractionnée, des élèves puis des étudiants, qui épouse les contours formés par les classes 
sociales. 
 
Connaissant l’efficacité pédagogique des prépas, les proviseurs se sont résolument 
engagés dans plusieurs dispositifs institués en faveur de l’égalité des chances, au premier 
rang desquelles s’inscrivent les « cordées de la réussite ». Depuis quelques années, se 
tissent des liens de solidarité allant des collèges à l’enseignement supérieur, avec pour 
finalité la réduction de toutes les formes d’autocensure qui paralysent des élèves pourtant 
talentueux. En impulsant une nouvelle et forte dynamique, les « cordées de la réussite » ont 
amplement contribué à la diversification sociale des étudiants retenus dans les filières 
sélectives de l’enseignement supérieur. Nos classes préparatoires y sont toutes intégrées et 
il est injuste de passer sous silence la révolution actuellement en marche. En quelques 
années, s’appuyant sur l’exemple donné par quelques initiateurs (le programme « Une  
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Prépa, une Grande École pourquoi pas moi ? » de l’ESSEC, et la création des Classes 
Préparatoires à l’Enseignement Supérieur), nos classes se sont largement ouvertes 
socialement, ce dont témoigne la croissance significative du nombre de leurs étudiants 
boursiers. Entre 2006 et 2012, leurs effectifs ont été multipliés au moins par deux (hors 
nouveaux boursiers taux 0), les lycées les plus prestigieux s’étant souvent montrés parmi 
les plus ouverts à cet égard. Ce phénomène induit d’ores et déjà des effets sensibles sur la 
sociologie du recrutement des Grandes Écoles, y compris celles dont les concours sont les 
plus sélectifs. 
 
Avec nos collègues proviseurs, nos équipes pédagogiques et nos étudiants, nous pensons 
que nos filières sont parées d’éminents mérites. Elles ont fait leurs preuves, leur qualité est 
estimée bien au delà de nos frontières et sur tous les continents. Certes le régime du travail 
demandé en classe préparatoire est intense, le rythme élevé. Cela peut ne pas convenir à 
tout le monde. Mais qui peut imaginer qu’il n’en soit pas de même dans d’autres domaines 
de l’enseignement supérieur dès lors que l’on s’assigne des objectifs ambitieux ? 
 

Les filières CPGE-Grandes Ecoles : un regard renouv elé et prospectif 
 
L’enseignement supérieur de notre pays est entré dans une profonde mutation qui offre pour 
toutes ses composantes de réelles et prometteuses opportunités, ce dont les proviseurs des 
lycées à classes préparatoires comptent bien se saisir, ainsi qu’ils ont pu l’affirmer lors de 
leur dernier congrès. 
 
Cette situation nouvelle crée un climat propice à la correction de ce que nous estimons être 
des insuffisances ou des défauts repérables dans nos formations : un formatage 
académique un peu excessif, une évaluation portant sur un champ de compétences 
légèrement restreint et sans doute pas assez en contact avec la recherche, un manque de 
« lisibilité » internationale et enfin, une insuffisante ouverture sociale. Ces constats appellent 
à une rénovation des classes préparatoires. Elle doit être conduite dans une étroite 
concertation qui engage tous les établissements de notre enseignement supérieur. Avec les 
Grandes Écoles bien sûr, dont les classes préparatoires constituent historiquement une 
composante principale. Mais aussi avec les Universités en établissant de nouvelles formes 
d’association avec les nouveaux Pôles d’Enseignement Supérieur et de Recherche (PRES) 
et plus encore en prenant part aux Initiatives d’excellence (IDEX) qui sont en cours de 
constitution. 
 
Remettre en question l’existence des concours ne s’impose absolument pas pour qui veut 
poser un regard renouvelé et prospectif sur les Prépas. Certes il est aujourd’hui de bon ton 
de décrier sans retenue ce qui demeure une des réussites de notre École et de notre 
société : le concours républicain. À cet égard n’oublions surtout pas que, de par le monde, 
toutes les filières de formation supérieures d’excellence ont leurs modes de sélection. S’il 
n’est certainement pas parfait, le nôtre a des qualités bien spécifiques : un pilotage des 
programmes et des évaluations finales établi au niveau national, un enseignement 
pluridisciplinaire de haut niveau, une répartition des Prépas sur tout le territoire, sans oublier 
un financement conséquent de l’Etat à même d’en faire un instrument de promotion sociale 
inégalable. Tout cela n’empêchant nullement de s’interroger pour savoir si certaines 
épreuves comportent quelques « biais sociaux », que l’on devrait, en conséquence, corriger. 
 
C’est au développement d’initiatives propres à intégrer ces formations dans des réseaux 
structurés correspondant à des ensembles mieux identifiés et d’un poids mieux reconnu au 
plan international qu’il convient d’œuvrer, sans défaire ce qui fonctionne. L’effet de levier 
procuré par la mise en commun des atouts forgés par les différentes filières ainsi que le 
développement de passerelles multiples diversifiant les parcours de réussite sont au cœur 
d’une évolution nécessaire pour nos enseignements supérieurs. 
 
À nos yeux, ces rapprochements ont vocation à faire évoluer les méthodes, les contenus et 
les évaluations des enseignements donnés en classe préparatoire. Introduire une première 
initiation à la recherche dans toutes nos filières, en faisant plus largement appel aux 
ressources des Universités, ouvre des marges de progrès pour nos formations. Ce faisant, 
les concours pourront évaluer les candidats sur des champs de compétences élargis. De 
quoi assurer le recrutement de talents plus divers, d’origines scolaires culturelles et sociales  
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plus ouvertes. En retour, les IDEX et les PRES pourront puiser dans la boîte à outils des 
Prépas pour accompagner leurs étudiants au plus haut niveau. 
 
Pour former les experts capables de trouver des réponses aux problèmes scientifiques, 
économiques, financiers, industriels et sociaux les plus complexes, comme à tous ces défis 
systémiques qui sont devant nous, nos filières d’excellence doivent diversifier leurs 
exigences sans réduire le niveau de formation générale. S’agit-il d’une contrainte 
incontournable constituant un sérieux frein à toute avancée en matière d’ouverture sociale ? 
Pour nous, la question n’est pas mince, mais elle ne saurait être résolue par de fausses 
bonnes idées qui ne manquent pas. En supprimant purement et simplement l’évaluation de 
la culture générale comme on l’entend proposer par l’IEP de Paris, on se trompe 
lourdement. Appeler à généraliser une telle décision revient à considérer comme un fait 
acquis, l’infériorité culturelle des milieux sociaux modestes ou défavorisés. Ce genre de 
décision constitue l’expression de la condescendance de classe la plus humiliante qui 
puisse exister, car présentée dans l’emballage politiquement correct des bons sentiments ! 
 
Car ce qui pose problème ce ne sont pas les épreuves dites de culture générale elles-
mêmes, c’est le contenu qu’on leur donne. Elles ne semblent bien souvent aboutir qu’au 
recrutement de « clones » sociaux. Il faut donner toute sa place à la connaissance 
personnelle que peuvent avoir les candidats de ce qu’est une culture populaire dans tous 
ses aspects (dont la précarité). Savoir quels opéras ou quels spectacles ils sont allés voir 
depuis leur enfance a en soi peu d’intérêt. En revanche, il faut évaluer les capacités qu’ont 
les candidats à comprendre le sens de ce tout qu’ils ont étudié lu, vu ou simplement vécu, 
pour tout dire leur capacité à tirer profit de manière intelligente de toutes leurs expériences 
même les plus banales, leur capacité à raisonner avec justesse, à argumenter comme à 
exposer clairement, sans oublier leur curiosité et leur goût pour l’action.  
 
Quant aux langues vivantes, leur bonne maîtrise est indispensable. Ce n’est donc pas en 
réduisant leur place ou l’exigence aux concours que l’on diminuera les discriminations 
sociales, mais plus sûrement en concevant des évaluations conformes aux certifications 
européennes tout en développant les stages et séjours à l’étranger avant et pendant les 
années de Prépas avec des aides financières et des partenariats publics ou privés. 
 

Un rôle majeur à jouer dans le renforcement de notr e enseignement supérieur 
 
Alors que le Lycée arrive au terme de sa réforme à la rentrée 2012 avec les nouvelles 
classes terminales, le temps est venu pour notre système d’enseignement supérieur 
historiquement dual, de trouver le moyen de gagner en cohérence et en efficience sans 
s’uniformiser, s’appuyant sur la richesse que représente sa diversité. Dans ce contexte, les 
filières Classes préparatoires-Grandes Ecoles ont un rôle majeur à jouer. Leur expérience et 
leurs résultats leur en donnent la légitimité, et les évolutions qu’elles ont menées 
(notamment en matière d’ouverture sociale) au cours de ces dernières années, témoignent 
de la capacité de tous leurs acteurs, à accompagner les premiers pas dans l’enseignement 
supérieur de tous les jeunes talentueux qu’elles vont accueillir, d’où qu’ils viennent 
socialement et géographiquement, pourvu qu’ils aient le souhait de se confronter à eux 
mêmes et au savoir qui libère et donne la force de voir loin. 
 
A quelques semaines du scrutin présidentiel, c’est aussi aux candidats que nous nous 
adressons au travers de ce texte, afin qu’ils nous livrent leur point de vue et leurs 
engagements à l’égard d’un système dont nous promouvons avec ardeur et conviction le 
caractère ouvert et démocratique. 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE est élu 
pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée Générale de 
janvier 2013. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

BAUDEN Philippe P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

BECHERAND André P AIX-
MARSEILLE 

AIX-EN-
PROVENCE 

PAUL CEZANNE 04 42 17 14 00 andre.becherand@ac-aix-
marseille.fr 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BORREDON 
Christiane 

P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 annick.bouvier@ac-paris.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CAHN-RABATE 
Hélène 

P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 helene.rabate@ac-paris.fr 

CARBAJO Pierre P VERSAILLES MONTROUGE MAURICE GENEVOIX 01 49 65 65 00 pierre.carbajo@ac-versailles.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ Jean-Louis P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

       

GUIPONT  
Jean-François PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LOISEAU Yannick PA LILLE LILLE FAIDHERBE  (Détaché 
IEP) 

03 20 60 50 00 yannick.loiseau@ac-lille.fr 

MATTONE Alain P LYO N ST-ETIENNE CLAUDE FAURIEL 04 77 43 12 05 alain.mattone@ac-lyon.fr 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P NANTES LE  MANS MONTESQUIEU 02 43 76 93 20 ce.0720029r@ac-nantes.fr 

SUDRIES Jean P LYON BOURG EN 
BRESSE 

LALANDE 04 74 23 63 55 jean.sudries@wanadoo.fr 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Elu au Conseil d’Administration du samedi 15 janvier 2011 
 
 
 

BECHERAND André (1) GAUTIER  Sylve (2) 
BIANCO Joël GUIPONT Jean-François (Secrétaire-

adjoint) 
BORREDON Christiane LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 
BOUCHAUD Michel (Président) LOISEAU Yannick (Trésorier-adjoint) 
CORRE Patrice (Vice-Président) MATTONE Alain 
FORESTIER Anny  MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

 

 
En appui au secrétaire et au trésorier actuels, le Bureau a désigné en son sein deux 
nouveaux collègues, pour ces deux fonctions : 
(1)  : Trésorier 
(2)  : Secrétaire 
 
 
Par ailleurs, en plus des 12 membres statutaires, le Bureau s’est élargi à 3 nouveaux 
collègues du Conseil d’Administration, membres associés : 
 
François PILET 
Joël-H VALLAT 
Alain VAUJANY 
 
 

Membres de ce nouveau bureau plus particulièrement en charge des missions suivantes : 
 
Ouverture sociale : Patrice CORRE, Jean-François GUIPONT, Yannick LOISEAU 

 
Incidences de la réforme des lycées,  
relation avec les collectivités : Joël BIANCO 
 
L’international : Alain MATTONE, Joël-H VALLAT 
 
Nouveaux adhérents : Christiane BORREDON 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-Louis P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE GERVILLE REACHE BASSE TERRE MORVANY Alain P 05 90 81 16 27 ce.9710002a@ac-guadeloupe.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND  PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190031g@ac-limoges.fr 

LYON CLAUDE FAURIEL ST-ETIENNE MATTONE Alain P 04 77 43 12 00 ce.0420041s@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantel.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

METZ GAUTIER Sylve P 03 87 66 98 35 ce.0572757m@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE CARNOT CANNES  CORNIL Dominique P 04 92 99 38 88 ce.0060011e@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

POITIERS       

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE BELLEVUE TOULOUSE BEN LAHCEN Philippe P 05 62 17 30 00 ce.0310038y@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 
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REPRESENTATIVITE  de  L’A.P.L.C.P.G.E. en 2011-2012  
 
 
Chaque année, les adhésions des personnels de direction des lycées publics à CPGE se 
stabilisent un peu après le congrès de janvier. A la date de parution de ce bulletin, début 
mars, on peut donc considérer la liste des adhérents comme fiable. 
 
En complément aux chiffres donnés par la Trésorière (Cf. pages 12 à 13), il n’est pas inutile 
d’analyser les taux de représentativité de l’association, tant du point de vue des 
établissements que des divisions. Les données ci-dessous apparaissent également dans les 
tableaux 1 et 2 constituant l’annuaire, diffusé aux adhérents parallèlement à ce bulletin. 
 
Les établissements ont été classés en 3 catégories : 
- C1 : établissements avec au plus 5 divisions CPGE 
- C2 : établissements comprenant entre 6 et 14 divisons CPGE 
- C3 : établissements avec plus de 15 divisions CPGE 
 
 
 
Taux de représentativité «établissements» 
 

Nombre établissements C1 C2 C3 C1+C2+C3 
Tous 253 75 34 361 

avec adhérent(s)  APLCPGE 54 30 30 114 
en % dans la catégorie 21,34% 40% 88,23% 31,57% 

 
L’APLCPGE est présente dans 31,6% du total des lycées publics à CPGE, très fortement 
dans les lycées C3, faiblement dans les lycées C1, mais dans une honnête proportion 40% 
dans les lycées C2 
 
 
 
 
Taux de représentativité «divisions» 
 

Nombre divisions C1 C2 C3 C1+C2+C3 
Tous 634 644 714 1992 

avec adhérent(s)  APLCPGE 162 272 642 1076 
en % dans la catégorie 25,55% 42,27% 89,9% 54% 

 
Les chiffres correspondent naturellement à ceux du tableau précédent. A noter la 
« représentativité » de l’APLCPGE en nombre de divisions (54% du total national des CPGE  
des lycées publics) 

 
 
Jean-François Guipont 
Secrétaire-adjoint de l’APLCPGE 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
 

Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
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4.1 - Conseil d'Administration  
 
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, 
un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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FICHE D’ADHESION 2011-2012 
 
Merci aux anciens adhérents de ré-adhérer en 
Utilisant de préférence  la fiche de ré adhésion  pré-renseignée qui est 
jointe à l’envoi postal de d’un précédent bulletin,  sinon utiliser la présente fiche  
 

 
      A.P.L.C.P.G.E - Adhésions      

              Madame Gisèle TARNOT  

                   19 rue de la Couture                                                         
      17620 SAINT-JEAN D’ANGLE               
 
             

  NOM : ……………………………………………………………………………………………   ¤ M ¤ MME ¤ MLLE 
 

  PRENOM : ……………………………………………….………………………………………….  ¤ Proviseur 

--                                                 ¤ adjoint 

  ACADEMIE : ………………………………………………………………………………….  ¤ honoraire 
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 2 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :……………………………… VILLE_ADR : ……………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

-- TEL. DIRECT : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  

+----------------------+ 
            | Date : …………………………….. |                    

Chèque  ci-joint  : 45,00 € membres actifs  | Signature            |       
                       |                      | 
     22,50 € Membre honoraire  |                      | 

|                      | 
+----------------------+ 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 




